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éditorial 

Les sédiments des années 80, avec leurs poussées néo-
ou archéol ibéra les et écologistes, et les sui tes des 
années 89-90, avec leurs révolut ions en Europe centra le 
dans la fou lée d ' u n e perestroïka soviét ique tou jou rs 
problémat ique, ob l igent au jourd 'hu i tou te la g a u c h e 
dans toute l 'Europe à reformuler ses object i fs et ses 
moyens. Guy Spitaels, par exemple, ne visait rien d 'au t re 
en lançant, il y a peu, sa Convent ion- forum, et il n'est pas 
le seul. 

En Belgique, une tel le reformulat ion devrait no tammen t 
porter sur des t hèmes c o m m e ceux des réformes de 
structures et d e contrôle ouvrier, qu i ont fait l ong temps 
f igure d 'év idences fondatr ices, en m ê m e t e m p s que la 
prat ique sociale et pol i t ique major i taire les négl ige le 
plus souvent et depu is t rès longtemps. 

Les années 80 ont aussi été, en Belgique, celles d ' une fé­
déralisation d u pays, en deux phases, 80 puis 88-89. Y 
en aura-t-il une t ro is ième, et quand ? Et dans cet te 
opt ique, l'identité wallonne est-elle un acquis, o u plutôt 
un object i f à constru i re, et sur quel le base ? 

Enfin, entre fédéra l isme et réformes de structures, l 'arti­
culat ion se fera-t-elle un jour ? Pour qu 'a lors la Wal lon ie 
rattrape le t rain - qu i n 'est pas qu 'économique - des 
régions vois ines d 'Europe . 

Ces quest ions sont d 'actual i té, nous semble-t- i l , et 
donnen t tou t son sens à une évaluat ion des trois décen­
nies qui nous séparent d e 1960-61, d u momen t précisé­
ment o ù ces quest ions ont été posées ~ ensemble et 
v igoureusement - par un mouvement social d e g rande 
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ampleur. Voilà p o u r q u o i le thème de ce numéro des 
Cahiers cède, d a n s la fo rme, au péché de la c o m m é m o ­
ration : avec chez nous la conv ic t ion, quant au fond, que 
la mémoi re co l lect ive doi t être exercée, que l 'histoire --
surtout la plus récente -- requiert des a justements de 
perspect ive régul iers. 

Premier exercice, et entrée en matière, nous vous pro­
posons un d o c u m e n t d ' é p o q u e : un inédit d e Pierre 
JOYE, rédigé en avril 1961 à l ' intention d ' un publ ic 
étranger. Outre la c larté d e l 'exposé, qui prof i tera à nos 
lecteurs les plus jeunes, la descr ip t ion des pol i t iques 
d'austér i té, de la det te publ ique, etc., est saisissante 
d 'actual i té inat tendue. Mais un examen plus attentif 
met t ra vi te en év idence des di f férences substantiel les 
entre alors et au jou rd 'hu i (par ex. le nombre des sala­
riés, env i ron 2 m i l l i ons ; ce lu i des c h ô m e u r s , 
150.000 ;...). 

De plus, la cr i t ique par P.J. d u p rog ramme économ ique 
d u gouvernement « travail l iste » Lefèvre-Spaak - qui a 
renversé les a l l iances et s'est mis en place après les 
élect ions d e mars 1961 - est spécialement f rappante 
sur un point, qu i est c o m m u n aux analyses con tempo­
raines : on ne cro i t pas, à gauche, au succès des 
pol i t iques d e re lance capital iste, celles qui vont faire les 
golden sixties. 

Mais d ix ans plus tard, rét rospect ivement, on parlera d e 
« deux décenn ies d e c ro issance », ou des « t rente glo­
rieuses » (1945-75), en g o m m a n t s o m m e toute la grève 
elle-même et le ra lent issement conjoncture l qu i la pré­
cède. Une brève mise au point d 'h istoire économ ique 
s ' imposai t d o n c : elle est d e la p lume de Chr ist ian 
VANDERMOTTEN. 

Jean PUISSANT n o u s fait ensui te une présentat ion his-
to r iograph ique d e la grève en passant en revue les 
pr incipales ana lyses qui en ont été données. Et c o m m e 
écho à son ul t ime annota t ion sur le vécu collectif, nous 
avons donné la paro le à un des acteurs de terrain, 
Robert DUSSART, bien p lacé pour nous rendre c o m p t e 
d u rôle de syndical is tes commun is tes à cette époque. 



Dans un s e c o n d t e m p s viennent des textes plus centrés 
sur l 'analyse d e la pér iode 60-90. 

D 'abord, de Bernard FRANCO, « les figures du déclin 
du monde ouvrier » : ce que signifie, dans une appro­
che soc io log ique « toura in ienne », l 'évolut ion post- in­
dustr iel le dans une Wal lonie qui n 'a pas comp lè temen t 
réussi ni la reconvers ion revendiquée par les mineurs 
des années 50, ni la modern isat ion réc lamée par ceux 
qui, en 60, en voyaient le symbo le à Sidmar, en Flandre. 

Ensuite deux cont r ibut ions de syndical istes, Wil ly THYS 
et Jacques YERNA, sur les réformes de structure éco­
nomiques (selon la formulat ion initiale FGTB de 1954). Il 
s'agit, en pr imeur, des notes des exposés qu' i ls donne­
ront à une journée d 'é tude organisée le 9 mars pro­
chain, à Charleroi , par la Fondat ion J o s e p h Jacque-
motte. 

Enfin, en gu ise d e conc lus ion, nous vous p roposons , d e 
C laude RENARD, une réflexion sur la grève générale, 
l 'anarcho-syndica l isme, et le bilan de 60-61. 

Ce numéro des Cahiers c o m p r e n d encore deux textes. 
L 'un est de Marcel LEVAUX. Il s 'agit d e l 'a l locut ion qu'i l 
p rononça en h o m m a g e à Jul ien Lahaut en sep tembre 
dernier. Sa por tée nous a paru aller sens ib lement au-
delà d e la c i rconstance. 
Le second est un essai ph i losophique et l ittéraire de 
Pierre ANSAY et devrai t nous encourager à investir les 
doma ines d u non marchand, d u non formel , d e l 'asso­
ciatif. Sa fo rme surprendra peut-être, ainsi que la réfé­
rence a u cas d e la Région bruxel loise. Toutefo is 
« l 'adresse » f inale a une portée fort générale. 

Mais revenons à l 'enjeu de notre pr incipal p ropos édi to­
rial. En 1960, b ien des soc io logues - et des social istes 
en part icul ier ~ assuraient que les travai l leurs s'étaient 
embourgeo isés , f ondus dans le g rand publ ic, intégrés à 
une vaste c lasse moyenne consensuel le. Le mouve­
ment leur a d o n n é tort . D'autre part, p lus à gauche, à la 
m ê m e é p o q u e et encore après, on a d iagnos t iqué la 
cr ise fatale d u capital isme. A tort éga lement : p iège d e la 
métaphore, le malade va d e rémission en rémiss ion ; 



5 

sans dou te mourra-t- i l un jour, mais sa maladie chroni­
que le t ient en vie. 

Cet te doub le imp rudence nous confor te dans le senti­
ment qu 'à la quest ion-bateau « 1960, fin d ' une épo­
que ? », il n 'y a sans dou te pas de réponse. C'est qu' i l 
faut se résoudre à ne pas lire l 'histoire c o m m e un horaire 
d e chemin d e fer. 

Ainsi le fédéra l isme relancé en 1960 est-il devenu une 
revendicat ion popu la i re en Wallonie, mais b ien après 
que le PSB eût tué le Mouvement popula i re wal lon. Il 
faudra d'ai l leurs près d e d ix ans, et des avancées d u 
mouvement flamand, pour que s ' impose un part i wal lon 
(le RW, en 1968) et pour que le PSB se fédéral ise ; et 
près d e v ingt ans à la FGTB (statuts de 1978), s inon 
davantage car le p rocessus n'est appa remmen t pas 
achevé. 

A première relecture, des événements antér ieurs à la 
grève, c o m m e par exemple le plaidoyer travail l iste d e 
Théo Lefèvre (en mai 60), ou le premier acco rd interpro­
fessionnel (en ma i 60 également) , o u encore les lois d e 
p rog rammat ion et d 'expans ion économiques de 59 
peuvent apparaî t re plus représentat i fs des années sui­
vantes. Mais on ne saurait nier que le mouvement social 
d e l 'hiver 60-61 a inscrit, tout aussi durablement , dans la 
vie sociale et pol i t ique des rapports de fo rces entre 
travail leurs, synd ica ts et part is qui vont jus tement or ien­
ter les évo lu t ions ultérieures. C'est seulement avec une 
nouvel le rest ructurat ion capital iste, dans les années 80, 
que ces rappor ts d e fo rces von t être modif iés. Modif iés, 
t ransformés, recomposés , c o m m e on voudra, ça ne 
veut pas dire volat i l isés : l 'histoire cont inue, et nous 
s o m m e s dedans . 

Michel G O D A R D 
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Samedi 9 mars 1991 

JOURNEE D'ETUDE 

1960-1990 
FEDERALISME, R E F O R M E S DE S T R U C T U R E 

ET IDENTITE W A L L O N N E : 
HIER, AUJOURD'HUI . 

de 9 h. à 17 h. 30 
à Gilly, p lace Jules Destrée, au « T e m p s chois i ». 

Mat in : Réformes d e st ructure et cont rô le ouvr ier 
Jacques Yerna, Wil ly Thys, Pierre Beauvois 

Après-midi : Fédéral isme et ident i té wa l lonne 
José Happar t , Claude Renard, Jean-Mar ie 
Dehousse 

Orgai l isation, inscr ipt ions et in format ions : 

* Fondat ion J. Jacquemot te , 064/22.21.95 
* Le Progrès, 071/31.35.08. 



Quatre mois de mobilisation 
Une révolte 

Une grève générale de cinq semaines 

CHRONOLOGIE SUCCINCTE DE LA GREVE DE 60 

Les antécédents 

1950 Quest ion royale (31 jui l let : retrait d e Léopold III). 
1951 Communau té Eu ropéenne d u Charbon et de l 'Acier 

(CECA). 
1954-58 Gouvernement Co l la rd PSB-PL / Guerre scolaire. 
1954 Congrès FGTB : « Si tuat ion économique et perspect i ­

ves d 'avenir ». 
1956 Congrès FGTB : « Ho ld ings et démocra t ie économi ­

que ». 
1957 Traité de Rome (CEE). 
1958 Gouvernement Eyskens PSC-PL 

(20 novembre : Pac te Scolaire). 
1959 Effectifs C S C / A C V = F G T B / A B W 

Adop t ion des « ré fo rmes de structure » par le PSB. 
Lois d 'expans ion économique , 
créat ion d u Bureau d e p rog rammat ion économique. 

1960 

20 janvier 
29 janvier 

11 ma i 
26 mai 

30 ju in 
27 sep tembre 
20 oc tob re 

Début de la Tab le Ronde sur le Congo. 
Journée de grève et d 'ac t ion FGTB, pour une 
Conférence é c o n o m i q u e et sociale ; 
la d i rect ion nat ionale d e la FGTB est dé jà divisée, 
Ma jo r /Sme ts c o n t r e Renard. 
Premier accord nat ional de p rogrammat ion sociale. 
Théo Lefèvre (prés ident d u PSC/CVP) lance à Leuven 
un appel impl ic i te à un gouvernement travailliste. 
Indépendance d u Congo , puis interventions belges. 
Annonce d u pro je t d e Loi unique. 
Début d e l 'opéra t ion Véri té (Act ion c o m m u n e PSB-
FGTB). 
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4 novembre 
17 novembre 
25 novembre 

14 décembre 
15 décembre 
16 décembre 
19 décembre 
2 0 décembre 

2 2 décembre 

2 3 décembre 

1961 

2 janvier 
3 janvier 
5 janvier 

10 janvier 

13 janvier 
14 janvier 

2 3 janvier 
2 3 février 

2 4 février 
15 mars 
2 6 mars 

Condamna t i on d e la Loi unique par toutes 
les instances syndica les success ivement ; 
mani festat ions et grèves de quelques heures. 
Dépôt d u pro jet d e Loi unique à la Chambre. 
Coord ina t ion des régionales FGTB à Charteroi. 
Création d u Comi té national 
de l'expansion économique . 
Point culminant des mani festat ions et meet ings. 
Mariage de Baudou in et Fabiola. 
Non-décision d u Comi té national élargi d e la FGTB. 
Assemblée généra le des ACEC. 
Début de la g rève ; débat à la Chambre. 
Grève de la CGSP-ALR (administrat ions locales et 
régionales), 
et des premières entrepr ises dans le privé. 
Renvoi des déc is ions aux régionales 
et centrales professionnel les ; 
grève générale d e la CGSP. 
(Rencontre secrète Renard-Cool , dirigeant CSC) ; 
refus définit if d e la CSC. 

Réunion des fédérat ions wa l lonnes d u PSB. 
Journée d e « deui l » wal lon. 
Combat n° 1 : « La Wal lonie en a assez » 

« Vers le deux ième souff le » 
(démiss ion des parlementaires, et at>andon de l 'outi l). 
Van Acker , puis Spinoy, préfèrent amender le pro jet 
de loi ( = a l ignement d u PSB sur l 'ACV/CSC) . 
Vote de la Loi unique. 
Rejet de la p ropos i t ion d e démiss ion 
des par lementai res PSB. 
Reprise d u travai l par les derniers grévistes. 
André Renard démiss ionne de ses mandats 
nat ionaux à la FGTB. 
Dissolut ion des Chambres . 
Créat ion off iciel le d u Mouvement Populai re Wal lon. 
Elect ions législat ives : gouvernement Lefèvre-Spaak 
(PSC - PSB). 



Inédit, avril1961 

pierre joye 

En guise d'introduction à ce numéro des Cahiers sur les 
grèves de 60 et leurs suites, le texte ci-après présente un 
double avantage. 
D'abord, comme quelques autres qui furent écrits à la 
même époque - par Yves de Wasseige dans, Esprit, par 
Ernest Mandel dans Les temps modernes — // nous 
donne un témoignage du temps, une analyse à chaud. 
Ensuite, écrit lui aussi pour un public étranger, il com­
prend des explications et vise à la synthèse et à une 
économie de références, ce qui lui donne une plus grande 
clarté que d'autres textes de terrain, plus liés à la bataille 
politique du jour 

Aujourd'hui, nos lecteurs les plus jeunes, ceux qui n'ont 
pas connu cette période, profiteront donc du talent 
pédagogique de l'auteur 
Nos lecteurs plus âgés auront eux le plaisir de découvrir 
un texte qui, sauf erreur, n'a pas été publié. 

Les uns et les autres enfin voudront bien voir dans cette 
édition posthume un hommage de la rédaction actuelle 
des Cahiers à Pierre Joye qui en fut longemps un des 
principaux animateurs. 

La grève qu i se déroula cet hiver en Belg ique est une des plus 
impo r tan tesde l 'h is to i redu mouvemen t ouvr ier belge. Elle c o m m e n ç a le 
20 d é c e m b r e et du ra t rente-c inq jours. A certa ins moments , plus 
d ' u n mi l l ion de travai l leurs - la moi t ié d u n o m b r e tota l de salariés et 
fonct ionna i res d u pays - avaient arrêté le travail. 
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Cette grève se te rmine dans l 'ordre, le 23 janvier, sur déc is ion des 
organisat ions syndicales. Les 150.000 grévistes qui avaient poursuiv i la 
lut te jusqu 'à ce m o m e n t dans les industr ies clés des bassins wal lons 
rentrèrent au travail la tête haute, consc ients d 'avoi r por té a u gouverne­
men t Eyskens un c o u p don t il ne se relèverait pas. 

Et en effet, le 20 février, deux mois jour pour jour après le déc lenche­
men t de la grève, l 'équipe gouvernementa le se dis loquai t . En dépi t de la 
major i té don t il d isposai t au Parlement, M. Eyskens abandonna i t la 
part ie. Les Chambres étaient d issoutes et d e nouvel les é lect ions furent 
organisées le 26 mars. 

l'enjeu de la lutte 

La grève c o m m e n ç a le jour o ù le Parlement en tama la d iscuss ion 
d ' u n projet gouvernementa l réunissant en une seule loi, appe lée pour 
ce la « Loi Un ique », une série de mesures visant à rétabl ir l 'équi l ibre 
budgétaire. 

Cette loi compor ta i t 10 mil l iards de f rancs be lges d ' i m p ô t s supplé­
mentaires, en o rd re pr incipal par l 'augmentat ion d u taux d e la taxe d e 
t ransmiss ion ( impôt indirect sur la consommat ion) . Elle prévoyai t aussi 
10 mil l iards d ' é c o n o m i e s don t la plupart avaient un caractère de régres­
s ion sociale : con t rô le plus sévère en matière d 'assu rance -chômage et 
d 'assurance-maiad ie , atteintes à certains droi ts acqu is des agents des 
services publ ics, fonct ionnai res, personnel communa l , cheminots , per­
sonnel enseignant, etc.. 

Directement visés, les agents des services pub l ics furent les premiers 
à passer à l 'act ion, arrêtant le travail dès le 20 d é c e m b r e dans de 
nombreux secteurs. Le sout ien actif que leur appor tèrent immédiate­
men t de nombreux travai l leurs d u « secteur privé » (métal lurgistes de 
Char leroi et d e Liège, docke rs d 'Anvers) mont re toutefo is que l 'enjeu de 
la lutte dépassa dès le débu t la seule Loi Unique. 

Les atteintes immédia tes por tées aux droi ts des travai l leurs n'expl i­
quent en effet pas à elles seules l 'ampleur de la r iposte ouvrière. En 
réalité, en se dressant cont re la Loi Unique, les travai l leurs belges 
s'élevèrent con t re tou te la pol i t ique menée au cou rs des dernières 
années par les monopo les capital istes et leurs gouvernemen ts succes­
sifs. 
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Il apparu t par ai l leurs t rès v i te que le gouvernement Eyskens enten­
dait soutenir l 'épreuve d e force, sans se soucier des pertes entraînées 
par la pai-alysie d e l 'act ivi té économique , pertes qui dépassèrent vite les 
bénéf ices immédia ts que le gouvernement pouvait espérer retirer de la 
loi. 

C'est pour cela que la g rève eut une tel le ampleur : son enjeu 
dépassai t les mesures inscri tes d a n s la loi. 

D 'un côté, il y avait un refus d e la pol i t ique d'« austér i té », de la 
pol i t ique d e régress ion socia le q u e voulai t imposer le gouvernement 
Eyskens. 

De l 'autre, la Loi Un ique apparaissai t c o m m e le barrage o p p o s é aux 
revendicat ions fo rmu lées depu is plusieurs années par le mouvement 
ouvrier, revendicat ions por tant s u r d e s sat isfact ions immédia tes mais se 
f ixant également des object i fs v isant à modif ier p ro fondément la polit i­
que suivie j usque là en Be lg ique et à imposer les réformes de st ructure 
réc lamées par les organisat ions ouvr ières. 

le prétexte congolais 

En présentant sa Loi Unique, M. Eyskens déclara que la perte d u 
C o n g o l 'obl igeait à demander d e s sacri f ices au pays. 

Les événements congo la is on t certes porté un c o u p t rès dur aux 
t rusts belges. C'est d e la co lon ie qu' i ls retiraient leurs plus g ros bénéfi­
ces. 

Les répercuss ions d e la perte d u C o n g o sur l ' économie be lge dans 
son ensemble ne do ivent tou te fo is pas être exagérées. La part d u C o n g o 
ne représentait que 6 % d u to ta l des importat ions d e la Belg ique et 
seulement 4 % d e ses expor ta t ions. La propor t ion était certes plus for te 
dans certains secteurs d 'act iv i té, par exemple pour les t ranspor ts mari­
t imes et aériens, pour certa ines expor ta t ions du secteur des fabr icat ions 
métal l iques (const ruc t ions électr iques, matériel roulant). Mais m ê m e 
dans l 'hypothèse d ' une rupture to ta le des relations entre les d e u x pays, 
le produi t nat ional be lge ne subirai t qu 'une réduct ion assez modérée, au 
m a x i m u m d e 2 o u 3 %, et cet te per te s 'amenuiserai t p rogress ivement à 
plus longue échéance. 

Il convient d u reste d e noter q u e le gouvernement belge avait dé jà 
t rès c la i rement mani festé sa vo lon té d e s 'engager dans la vo ie d e 
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r« austér i té » b ien avant l ' i ndépendance d u Congo . Dès le débu t de 
1960, le ministre d u Travail, M. Servais, avait é laboré un p r o g r a m m e 
des t iné à « assainir » le rég ime de l 'assurance-maladie en réalisant des 
é c o n o m i e s aux dépens des malades. Et son co l lègue M. Segers, minis­
t re des Commun ica t ions , avait entrepr is d'« assa in i r» la SNCB (Che­
m ins d e fer) aux dépens des chemino ts et des usagers. 

Ces mesures s'étaient dé jà heurtées à une oppos i t ion d 'autant plus 
v ive qu ' un puissant mouvemen t revendicati f s'était déve loppé dans le 
pays depu is plusieurs mois. Est imant qu' i ls n'avaient guère bénéf ic ié de 
la repr ise é c o n o m i q u e et d e l 'accro issement constant de la product iv i té, 
les travai l leurs réc lamaient des amél iorat ions substantiel les. Pour ap­
puye r leurs revendicat ions, la Fédérat ion Générale d u Travail d e Belgi­
q u e (FGTB) avait organisé, le 29 janvier 1960, une grève générale de 
24 heures qui about i t par la suite, après plusieurs mois de négociat ions, 
à un « a c c o r d socia l » compor tan t certaines sat isfact ions (no tamment 
l 'amél iora t ion d u doub le pécule acco rdé pour les vacances) mais qui fut 
néanmo ins j ugé insuff isant. 

A u m o m e n t m ê m e où M. Eyskens déposa i t son pro je t d e loi, en 
sep tembre 1960, la FGTB venait d u reste de publ ier un m é m o r a n d u m 
réc lamant l 'augmenta t ion des a l locat ions d e c h ô m a g e et des indemni­
tés d e maladie. Les travai l leurs belges étaient d o n c fort peu encl ins à 
accep te r des mesures d e régression sociale. 

des finances malsaines 

Si la perte d u C o n g o n 'ébranla pas l ' économie belge, elle entraîna 
tou te fo is des conséquences cons idérab les en ce qui conce rne les 
f inances publ iques. Le discrédi t que connu t la Belg ique mit le gouverne­
men t Eyskens dans l ' impossibi l i té de cont inuer à recour i r à des expé­
d ien ts pour comb le r les défici ts budgétaires. Pour l 'Etat belge, il devint 
d e plus en p lus diff ici le de t rouver des prêteurs à l 'étranger et, en 
Be lg ique même, les souscr ip teurs devinrent méfiants. M. Eyskens fut 
d è s lors mis dans l 'obl igat ion d e procéder sans plus tarder à 
r« assa in issement » des f inances publ iques que les mi l ieux d'af faires 
réc lamaient d e tou te façon de plus en plus impér ieusement . 

Ces dern ières années, les gouvernements be lges avaient en effet de 
pl us en p lus sys témat iquement eu recours à l 'emprunt pour équi l ibrer les 
b u d g e t s et m ê m e pour f inancer les dépenses courantes. De ce fait, la 
de t te pub l ique a augmen té d e près d e deux-t iers en d ix ans, passant d e 
250 mi l l iards d e f rancs belges à la f in de 1950 à 410 mil l iards à la f in de 
1960. 
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Mais cet accro issement fut par t icu l ièrement rapide sous le gouverne­
ment d e M. Eyskens. En t ro is ans, d e d é c e m b r e 1958 à décembre 1960, 
la det te pub l ique s'est acc rue d e 88 mil l iards alors qu'el le avait seule­
ment augmenté d e 72 mil l iards a u cou rs des sept années précédentes. 

Ce recours croissant à l ' emprun t n 'entraîne pas seulement un alour­
d issement inquiétant de la cha rge d e la dette. Il comprome t aussi les 
appe ls de capi taux des ent repr ises pr ivées et, par conséquent , les 
invest issements dans le secteur industr iel . 

Ces prat iques ont susci té des cr i t iques d e plus en plus nombreuses. 

Dans son rapport d e 1960, la Ca isse Générale d 'Epargne déc lara que 
« l'assainissement structurel des finances publiques apparaît comme 
une nécessité d'autant plus impérieuse qu'une partie de l'épargne s'est 
détournée, au cours des dernières années, vers des fins peu produc­
tives par la voie d'un trop large recours à l'emprunt de la part des 
pouvoirs publics ». 

Dans une note adressée au gouve rnemen t le 20 septembre 1960, la 
Fédérat ion des Industr ies Belges regret te d e son côté qu 'une part ie des 
dépenses d e l 'Etat ait été f inancée par l 'emprunt . Soul ignant que cette 
m é t h o d e l imite les possibi l i tés d u secteur privé, cette note aff i rmait 
éga lement que « l'assainissement des finances publiques par un retour 
des méthodes normales de financement des dépenses publiques s'im­
pose de manière de plus en plus impérative ». 

Quel les sont les raisons de ce déséqui l ib re budgétaire cro issant ? 

Certains postes d u budge t on t cer tes acqu is une impor tance qu' i ls 
n 'avaient pas auparavant. Les d é p e n s e s militaires ont quadrup lé depu is 
d ix ans. Et cette augmenta t ion a con t r ibué pour une bonne part à 
l 'accro issement constant d e la De t te publ ique. 

La plupart des Etats o c c i d e n t a u x consacrent toutefois un pourcen­
tage au moins égal et m ê m e souven t supér ieur de leurs ressources aux 
budge ts militaires. Les c o n s é q u e n c e s d e la pol i t ique de réarmement ne 
peuvent d o n c pas expl iquer, à el les seules, les diff icultés f inancières d e 
la Belgique. 

L 'expl icat ion doi t d o n c être c h e r c h é e ailleurs. 
Le ralent issement d u r y t hme d e déve loppement de l ' économie 

belge, les tendances de sc lérose qu i s 'y manifestent sont à l 'or ig ine des 
p rob lèmes part icul ièrement g raves qui se posent aujourd 'hui en Belgi­
que. 
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un pays en perte de vitesse 

La Belg ique fut le premier pays à s' industr ial iser sur le cont inent 
eu ropéen , suivant de près la Grande-Bretagne et précédant la France et 
l 'A l lemagne. 

A u siècle dernier, les f i rmes belges fondèrent un peu partout dans le 
m o n d e des sociétés d 'é lectr ic i té et d e t ranspor t en c o m m u n . A cet te 
é po que , l ' industr ie belge était un des plus impor tants expor ta teurs de 
matér ie l roulant ( locomot ives, wagons , t ramways) . C o m m e le note 
L ie fmann, «la Belgique avait établi avant la guerre de 1914-1918, 
comme presque aucun pays, des lignes de tramways dans le monde 
entier et créé à cet effet une quantité étonnante de sociétés d'investis­
sement et de participation ». Par rappor t à la popula t ion d u pays, les in­
ves t i ssements belges à l 'étranger étaient largement comparab les à ceux 
d e s plus impor tants expor tateurs d e capi taux d e cet te pér iode, la 
Grande-Bre tagne et la France. 

C e mouvemen t se ralentit fo r tement après la première guerre mon ­
dia le. La reconst ruct ion industriel le nécessi ta l 'emplo i d e beaucoup de 
cap i taux à l ' intérieur d u pays, et, à ce m o m e n t déjà, le capi ta l isme be lge 
avai t pe rdu beaucoup de son dynamisme. 

Par la suite, les tendances à la s tagnat ion se sont aggravées. Le 
n iveau d e vie relat ivement élevé que connaît encore la Belg ique le 
m a s q u e en partie. Et la plupart des Belges en sont d 'autant mo ins 
consc ien t s que la rapidité d u redressement opéré au lendemain de la 
dern iè re guerre a laissé des i l lusions tenaces. 

A cet te époque, on parle d u « mirac le belge » sans remarquer que ce 
re lèvement résultait surtout d ' un concou rs heureux de c i rconstances. 
Le pays subi t peu de bombardemen ts pendant la guerre et la retraite 
a l l emande s'effectua presque sans comba ts . Dès le lendemain d e la 
l ibéra t ion d u territoire, les usines purent d o n c être remises en marche. Le 
por t d 'Anvers, lui aussi, avait été préservé. Le ravitai l lement en mat ières 
p remiè res put d o n c être assuré rap idement , d 'autant plus que la vente 
d e s produ i ts stratégiques congo la is avait accumu lé des réserves d e 
dev ises. 

L 'euphor ie qui en résulta con t r ibua à retarder l 'effort d e réadaptat ion 
et d e modern isa t ion qui, dé jà à ce momen t , s ' imposai t , et devint d e p lus 
e n p lus nécessaire par la suite. 
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un manque de dynamisme 

Pour tous les pays d ' E u r o p e occidentale, pour l 'Angleterre et puis 
pour les pays d u cont inent , les é tapes de l ' industr ial isation furent à peu 
près ident iques. Le text i le ouvr i t la voie et ce fut ensuite le tour de la 
sidérurgie, des fabr icat ions métal l iques, d e la chimie, d e l 'électricité, de 
l 'é lectronique, etc.. 

La Belgique a suivi la m ê m e vo ie mais elle ne l 'a pas poursuiv ie 
jusqu 'au bout et elle s'est laissé d is tancer dans les dernières étapes. 
A la veil le d e la première guer re mondia le déjà, elle s'était spécial isée 
dans l ' industr ie lourde et la fabr ica t ion de produi ts mi-finis. La prospér i té 
d e son économie était f ondée sur l ' industr ie d u cha rbon et de l 'acier, les 
f i latures et les t issages d e laine et d e coton, les industr ies de mé taux non-
ferreux, cel le d u verre et des p rodu i ts mi-finis de la chimie. 

Depuis cet te époque, l ' é conom ie belge n'a pas modi f ié ses activi tés 
industr iel les fondamenta les . M ê m e après la deux ième guerre mondia le, 
elle ne s'est pas or ientée dé l ibé rément vers les secteurs où la d e m a n d e 
internat ionale est en expans ion. A u c u n effort systémat ique ne fut entre­
pris pour remplacer les fabr ica t ions en décl in par des industr ies appe­
lées à prendre une ex tens ion croissante. 

La Belgique est un des rares pays d e l 'Europe occ identa le à ne pas 
avoir une industr ie nat ionale d e cons t ruc t ion automobi le ; elle possède 
seulement que lques usines d e montage contrô lées par des f i rmes 
étrangères. La plupart des innovat ions fondamenta les de ces dern ières 
années (aviation, é lect ron ique, énerg ie nucléaire, plastiques, produi ts 
d e consomnnat ion durab le) n 'ont donné lieu qu 'à fort peu d 'act iv i tés 
nouvel les en Belg ique et, q u a n d c 'est le cas, il s'agit presque tou jou rs d e 
fabr icat ion sous l icence é t rangère : le nombre de brevets ét rangers dans 
le total des brevets déposés atteint 80 % en Belgique, d e loin la p lus for te 
p ropor t ion d e tous les pays industr ial isés. 

Au jourd 'hu i encore, l ' industr ie belge reste axée sur les secteurs 
t radi t ionnels OIJ l a d e m a n d e internat ionale est en d iminut ion : s idérurgie, 
grosse const ruc t ion mécan ique , verrerie, cimenterie, ch imie lourde. Ses 
exportat ions, qui représentent 40 % de la p roduc t ion industriel le, se 
composen t sur tout d e p rodu i ts mi-finis pour lesquels les d é b o u c h é s 
sont les premiers à se fe rmer en pér iode de crise. Le pourcen tage des 
produi ts ayant subi une t rans fo rmat ion avancée par rapport au tota l des 
expor tat ions est seulement d e 31 % en Belgique alors qu' i l at teint 70 % 
en France, 81 % en Angle ter re et aux Pays-Bas, 92 % en Suisse. 
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De ce fait, l ' industr ie belge est part icul ièrement vulnérable à la 
con jonc tu re . En cas de dépress ion économique , elle en ressent p resque 
t ou jou rs les effets plus tôt que ses vo is ins et c 'est chez elle que la repr ise 
se mani feste le plus tard ivement. 

Ce m a n q u e d' ini t iat ive a vu la Belg ique perdre d e plus en p lus d e 
ter ra in par rappor t aux pays ayant tou t à reconstru i re au lendemain d e 
la guer re et qui mirent à profit les nouvel les découver tes techn iques dans 
les d o m a i n e s les plus avancés. 

un ralentissement inquiétant 

A u l ieu d e profi ter d u redressement rapide opéré au lendemain d e la 
guer re pou r se rééquiper de fond en c o m b l e et s 'engager dans les vo ies 
nouvel les, les entreprises belges se contentèrent d ' aménagemen ts 
re la t ivement modestes. L'out i l lage fut per fect ionné plutôt que d i r igé vers 
d e s sec teurs nouveaux. A de rares except ions près, l 'effort de rationali­
sat ion ne fut pas doub lé d 'un effort semblab le dans le doma ine d e la 
c réa t ion d 'un i tés d e p roduc t ion axées sur de nouvel les fabr icat ions. 

Le cas d u textile est significatif à cet égard. 

Ent re 1947 et 1959, plus d e 15 mi l l iards d e f rancs ont été consacrés 
à la modern isa t ion d u potentiel d e p roduc t i on d e cet te industrie. Cet 
effort n 'a toutefo is pas about i à un acc ro issement d e la p roduc t ion 
g loba le : au deux ième tr imestre de 1960, cel le-ci s'établissait à peu près 
a u m ê m e niveau que le m a x i m u m atteint p récédemment , au premier 
semes t re d e 1951. Mais le nombre d 'ouvr ie rs occupés avait p u être 
r a m e n é d e 185.000 à 135.000 au cours d e cet te pér iode. 

L 'ef for t d e rat ional isation a d o n c seulement about i à réduire 
les beso ins d e main-d 'oeuvre. Il ne s'est a c c o m p a g n é d 'aucune exten­
s ion d e la product ion . 

Ce cas n'est pas unique et, d ' une f açon générale, le rythme de 
croissance d e l ' industr ie belge est net tement inférieur à celui des pays 
ayan t atteint le m ê m e niveau d ' industr ia l isat ion et, en particulier, à celui 
d e s pays voisins. 

D 'ap rès les données fournies par l 'OECE, depu is 1953, le progrès 
annue l m o y e n d e la p roduc t ion industr iel le a été de plus de 8 % en 
A l l emagne occidentale, de près d e 8 % en Italie, de plus de 7 % en 
France, d e p lus d e 5,5 % aux Pays-Bas. Il n 'a m ê m e pas atteint 3 % en 
Be lg ique. 
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Et ce ry thme tend à se ralent ir encore. Les pourcentages annuels 
d 'augmenta t ion de la p roduc t i on industriel le entre les années de maxi­
m u m conjoncture l tendent à se réduire en Belgique depuis 1951, con ­
t ra i rement à ce qu ' on obsen/e p o u r l 'ensemble des pays de la C o m m u ­
nauté Européenne. En Belgique, ces pourcentages marquent une aug­
menta t ion de 6 % entre 1948 et 1951, d e 2,6 % entre 1951 et 1957, d e 
1 , 6 % seulement entre 1957 et le deux ième tr imestre de 1960. Pour 
l 'ensemble de la Communau té , ces pourcentages d 'augmenta t ion sont 
respect ivement de 12,6 %, d e 7,4 % et d e 8,8 %. 

l'attitude des trusts 

C o m m e n t se fait-il que les g rands monopo les capital istes belges, la 
Société Générale de Belgique, le G roupe Solvay, la Brufina-Banque de 
Bruxelles, n'aient pas impr imé une or ientat ion plus dynamique à l 'éco­
nomie belge ? Ces t rusts d isposen t de moyens f inanciers cons idérab les 
et d ' une inf luence qui leur a tou jou rs permis d ' imposer leurs vues aux 
autor i tés d u pays. 

Le cas d e Solvay est assez part icul ier. Des trente usines que ce t rust 
d e la soude explo i te en Europe et en Amér ique, deux seulement sont 
instal lées en Belgique. Et les n o m b r e u x intérêts que le g roupe dét ient 
dans de nombreux autres secteurs d e l ' industr ie ch imique et des indus­
tr ies connexes sont éga lement s i tués pour les neuf-dix ièmes en dehors 
des front ières d u pays. Si le t rust Solvay est tou jours cont rô lé par le 
g roupe famil ial belge, depu is for t l ong temps ses activités sont essentiel­
lement internationales. 

Pour la Société Générale de Belgique, il en va autrement. Mais pour 
le p lus puissant des t rusts f inanciers belges il semble bien que la 
prospér i té except ionnel le que connurent , pendant quarante ans, ses 
entrepr ises congola ises l'ait a m e n é à se désintéresser que lque peu d u 
sort d e l ' économie métropol i ta ine. 

1^ Soc ié té Générale s'était tai l lé un fo rmidab le empire au C o n g o o ù 
ses mul t ip les fil iales contrô la ient 70 % de l 'économie. Or les prof i ts 
ob tenus dans la co lon ie dépassa ient d e loin ceux réalisés en Belg ique 
même. Par rappor t aux moyens propres (capi taux plus réserves), les 
bénéf ices des sociétés congo la ises s'établ irent en moyenne à 20 % par 
an entre 1951 et 1958. Pendant la m ê m e période, les bénéf ices réalisés 
par les sociétés exerçant leurs act iv i tés en Belg ique atteignirent seule­
ment 8,5 % en moyenne. 
La faible rentabi l i té des cap i taux investis en Belg ique amena la Société 
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Généra le à at tacher beaucoup plus d ' impo r tance à ses entrepr ises 
co lon ia les. En Belg ique même, elle se borna à déve lopper la capac i té d e 
p r o d u c t i o n d e que lques grosses entrepr ises exerçant leur act ivi té dans 
les sec teurs t radi t ionnels suf f isamment prospères pour lui assurer des 
bénéf ices acceptab les : Cocker i l l -Ougrée (sidérurgie et grosse cons­
t ruc t i on mécanique) , la Viei l le-Montagne et la Métal lurg ique d e Hoboken 
(métaux non-ferreux), les Atel iers de Cons t ruc t ion Electr ique d e Charle-
ro i ACEC, la Fabr ique Nat ionale d 'A rmes d e Guerre FN, l 'Union des 
Verrer ies Mécaniques, les Cimenter ies et Br iqueter ies Réunies, l 'Un ion 
Cotonn iè re , etc.. 

Pour le reste, la Société Générale sacrif ia réso lument les secteurs 
industr ie ls peu rémunérateurs, fermant ses cha rbonnages des bassins 
sud et les usines est imées peu rentables (la Linière gantoise, par 
exemple) . 

Les immenses bénéf ices que la Société Générale retira pendant des 
d iza ines d 'années d u C o n g o ne furent pas emp loyés pour f inancer la 
c réa t ion d e nouvel les usines en Belgique. Q u a n d ces bénéf ices ne furent 
pas réinvestis sur place, ils servirent à la créat ion d e nouvel les filiales à 
l 'é t ranger, au Canada surtout. 

Avant m ê m e que la si tuat ion ne se gâte au Congo , la Société 
Généra le s'était en effet ménagé un terrain d e repli outre-At lant ique o ù 
les perspect ives d 'expans ion et le c l imat pol i t ique lui paraissent plus 
favorab les qu 'en Belgique. 

Dès 1951, la Société Générale a créé une ho ld ing spécial isée au 
Canada, la Sogemines, qu i a part ic ipé à la créat ion d e tou te une série 
d 'ent repr ises : des c imenter ies (Inland Cément Co.), une boutei l ler ie 
( I roquois Glass Co.), une usine d ' a m m o n i a q u e synthét ique (Brockvi l le 
Chemica ls Ltd.), des usines d 'out i ls d iamantés (Miller Fastcut Ltd.), etc.. 
A u total , r ien que pour le Canada, les invest issements ef fectués par des 
g roupes belges au cours des dernières années sont est imés à 15 mil­
l iards d e f rancs belges. 

Si les appor t s d e cap i taux frais dans l ' industr ie belge sont notoire­
men t insuff isants, les expor ta t ions d e cap i taux ont par cont re tendance 
à s 'accroî t re. Elles sont passées de 5,8 mil l iards d e f rancs belges en 
1955 à 8 mil l iards en 1956 et, depu is lors, elles se sont poursuiv ies au 
ry thme d e 7 o u 8 mil l iards par an. 

Un haut fonct ionnai re le constatai t avec amer tume en novembre 
1960 .• « Le montant croissant des capitaux exportés par comparaison 
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au déclin des placements en Belgique semble refléter un certain 
manque de confiance, soit du côté des émetteurs, soit du côté du 
public, dans nos possibilités d'expansion et dans l'avenir économique 
du pays » (conférence d e M. Craen, secrétaire général au ministère des 
Affaires Economiques) . 

l'attitude du mouvement ouvrier 

La c lasse ouvr ière belge a d e g randes tradi t ions de lutte. Elle n 'a 
j ama is renoncé à défendre ses cond i t i ons d 'existence, à lutter pour 
imposer ses revendicat ions. Entre 1953 et 1959, les grèves ont représen­
té en moyenne 125 jours par mi l le ouvr iers occupés chaque année en 
Belg ique, cont re 75 jours en F rance et seulement 6 jours aux Pays-Bas. 

Le gâch is auquel about i t la d o m i n a t i o n des monopo les a amené le 
m o u v e m e n t ouvr ier à formuler d e s revendicat ions de plus en p lus 
hardies. 

La s tagnat ion d e l 'économie be lge entraîne en effet des conséquen­
ces part icu l ièrement graves dans le d o m a i n e social. 

Si les rémunérat ions belges fu ren t que lque peu supérieures à cel les 
payées dans les pays voisins a u l endema in d e la guerre, cet écart s'est 
p rogress ivement réduit depuis lors. Par ail leurs, le nombre de chômeurs 
reste anorma lement élevé en Be lg ique o ù il n'est jamais tombé, c o m m e 
m o y e n n e annuel le, en dessous d e 117.000 (en 1957). Et en 1960, bien 
que l 'act ivi té industriel le fût supér ieure à cel le d e 1957, le nombre d e 
c h ô m e u r s dépassa de 45.000 ce lu i enregist ré à cette époque. 

En 1954 déjà, la FGTB p roposa d o n c un p rog ramme comprenant la 
nat ional isat ion de l 'énergie, la c réa t ion d ' u n organ isme central de plani­
f i ca t ion et d 'o rgan ismes publ ics d e f inancement , le contrôle des hol­
d i ngs en vue d 'assurer l 'or ientat ion sélect ive des investissements. 

Depu is lors, le mouvement ouvr ier be lge a de plus en plus mis 
l 'accent sur la nécessité d ' impose r des réformes de structure, des 
ré fo rmes suscept ib les d e réduire le pouvo i r des holdings et des mono ­
po les capi tal istes et d'élargir les d ro i t s démocra t iques d u peuple sur la 
ges t ion d e l 'économie. 

Et l 'ac t ion engagée en faveur d e tel les ré formes de structure a susci té 
un m o u v e m e n t d e plus en plus puissant dans ce sens parmi les tra­
vai l leurs, qu i comprennen t de p lus en p lus la nécessi té de s'attaquer aux 
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pr iv i lèges des monopo les pour faire t r iompher leurs revendicat ions. 

En effet, c o m m e le soul ignai t le 13* Congrès d u Parti Commun i s t e d e 
Be lg ique : « C'est dans la mesure où ils sont amenés à constater que 
leurs besoins croissants se heurtent à l'incapacité capitaliste d'assurer 
le plein emploi et l'expansion économique que les travailleurs exigent 
la transformation de ce régime, à commencer par des réformes de 
structure telles que les nationalisations et, d'une façon générale, la 
réduction des pouvoirs des holdings et monopoles capitalistes ». 

C'est d u reste pour cela q u e la grève engagée en décembre dern ier 
pr i t rap idement une telle amp leur : parce qu 'au-delà de la lutte con t re la 
Lo i Unique, les travai l leurs luttaient pour imposer une nouvel le pol i t ique, 
p o u r de nouveaux progrès démocra t i ques et sociaux. 

le scrutin du 26 mars 

La grève des travai l leurs be lges ob l igea le gouvernement Eyskens à 
démiss ionner et à donner la paro le au pays. 

Les élect ions n 'ont pas d o n n é l ieu à un raz-de-marée dans un sens 
o u dans un autre car les dép lacements massifs d e voix sont rares en ^ 
Belg ique. 

Les indicat ions d u scrut in sont néanmoins très nettes. 

Le part i social-chrét ien, le part i d e M. Eyskens, est le g rand va incu de 
c e s élect ions ; il a perdu des s ièges et des voix et la major i té abso lue qu' i l 
détenai t au Sénat. Et la représentat ion par lementaire de ses partenaires 
l ibéraux a également d iminué. 

Par contre, le parti social iste maint ient sa représentat ion à la Cham­
b r e et gagne des sièges au Sénat. Et le parti commun is te voit le n o m b r e 
d e ses députés passer d e 2 à 5. 
Les mil ieux dir igeants d u pays ont compr i s qu'i l était dès lors imposs ib le 
d e « prendre les mêmes et d e recommencer », que la coal i t ion PSC-
l ibérale était désavouée par le pays. Ils ont d o n c opté pour une fo rmu le 
p lus souple, plus large, pour une al l iance entre les deux g rands part is 
pol i t iques, le parti socia l -chrét ien et le parti socialiste. Et le nouveau 
gouvernement const i tué sur cet te base n'a pas hésité à se déclarer 
part isan de mesures « rénovatr ices », à parler de « p rog rammat ion » et 
d e « réformes d e st ructure ». 
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une nouvelle orientation ? 

Cela signifie-t-il que le nouveau gouvernement belge entend s 'enga­
ger dans la voie réc lamée par le mouvemen t ouvrier ? 

Il s 'en faut d e beaucoup. 

Cela signif ie d ' abo rd qu 'au lendema in des grèves, les mil ieux capi ta­
listes les plus inf luents ont mesuré le r isque d e s 'opposer de front au 
mouvemen t ouvr ier et qu' i ls est iment préférable d 'associer des social is­
tes « ra isonnables » à la gest ion d e s affaires publ iques. 

Mais cela signif ie sans dou te aussi que les g rands monopo les ont 
compr i s que la Belg ique se do i t d e prat iquer une pol i t ique mo ins 
archaïque. 

Car si l ' industr ie belge est menacée d e sclérose, c 'est en grande 
part ie parce que n o m b r e de ses d i r igeants retardent sur leur époque et 
conservent encore souvent des concep t ions qui datent d u siècle der­
nier. 

Farouchement at tachés au pr inc ipe de la « l ibre entreprise », ils ont 
habi lement manoeuvré pour éviter qu 'on ne p rocède à des nationalisa­
t ions, m ê m e dans les secteurs o ù elles s ' imposent de toute évidence. 
Mais leur oppos i t i on à toute intervent ion des pouvoi rs publ ics a freiné la 
modern isa t ion d e l 'économie belge. Alors qu 'en France o u en Italie, par 
exemple, l 'appui des pouvoirs pub l ics permit aux entreprises nationali­
sées o u à des o rgan ismes c o m m e l 'ENI d e d isposer de moyens d 'ac t ion 
dépassant les possibi l i tés de la p lupart des sociétés privées, les f i rmes 
belges se pr ivèrent d e ces avantages en s 'opposant par pr inc ipe à toute 
ingérence d e l 'Etat. 

En faisant bruta lement apparaî t re les déf ic iences d e l 'économie 
belge, l 'ouver ture d u Marché C o m m u n a fait c o m p r e n d r e comb ien ces 
concep t i ons sont pér imées. Consta tant que b e a u c o u p d 'entrepr ises 
belges sont menacées dans leur existence m ê m e par les sociétés 
a l lemandes, f rançaises et i tal iennes qui d isposent d ' instal lat ions plus 
modernes et d 'un i tés d e p roduc t ion plus puissantes, des voix d e plus en 
plus nombreuses s'élèvent pour réc lamer une pol i t ique plus dynamique, 
des mesures d 'ensemble , une certa ine « p rog rammat ion » de l 'activité 
économique . 

Le gouvernemen t Eyskens lu i -même avait d û se résigner à installer 
un « Bureau d e p rog rammat ion économique » don t les travaux se 
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l imitèrent à vrai d i re à l 'é laborat ion d ' un « plan qu inquenna l d 'expans ion 
é c o n o m i q u e » don t les object i fs étaient seulement f i xésà t i t re indicatif et 
la réal isat ion laissée à la bonne vo lonté des chefs d ' industr ie . 

Mais, ces dern iers temps, tou t un courant s'est mani festé en faveur 
d e l 'adopt ion d e mesures beaucoup plus énergiques. Le ministre social-
chré t ien André De Quae, anc ien secrétaire général d e l 'Un ion Patronale 
d u Textile, a réc lamé une p rog rammat ion b e a u c o u p plus poussée. Et 
d a n s une con fé rence p rononcée à la Chambre d u C o m m e r c e de 
Bruxel les, le professeur Maur ice Masoin, anc ien consei l ler économ ique 
d u gouvernement belge, vient d 'af f i rmer que pour que la Belg ique 
progresse au m ê m e ry thme que ses voisins, il était ind ispensable que 
l 'Etat joue déso rma is « un rôle stimulateur dans le cadre d'une program­
mation ». 

Cette perspect ive n'effraie d u reste guère les d i r igeants des grands 
t rus ts f inanciers. A l ' assemb lée généra lede la Srtrf/na (9 mars 1961), son 
président, le c o m t e d e Launoit , a déclaré qu' i l ne voyai t m ê m e aucun 
inconvénient à l ' instaurat ion d ' un « contrôle des holdings » à condi t ion 
toutefo is qu' i l s 'agisse « d'une surveillance et non d'une tutelle », a jou­
tan t que la Bruf ina était par ai l leurs toute d isposée « à adapter ses 
programmes de travail à ceux que le pays se serait donnés après mûres 
consultations entre tous les intéressés ». 

une manoeuvre habile 

Les d i r igeants d u part i social-chrét ien semblent déc idés à s'or ienter 
d a n s cette voie. 

Ce parti, qu i reste numér iquement le plus fort a u Par lement, a certes 
essuyé une défai te le 26 mars. Mais cette défai te const i tue surtout un 
échec pour son aile réact ionnaire, at tachée à l 'al l iance avec les l ibéraux 
et opposée, c o m m e ces derniers, à tout in tervent ionnisme de l'Etat. 
Pour cela même, cet te défai te laisse au jourd 'hu i les c o u d é e s f ranches à 
d e s h o m m e s c o m m e M. Théo Lefèvre, le président d u parti, qui était 
depu is l ong temps encl in à s'all ier avec les social istes en vue de mener 
une pol i t ique p lus dynamique , plus moderne. 

Dans l 'espri t d ' u n h o m m e c o m m e M. Théo Lefèvre, les« réformes de 
s t ructure » que pourra i t réaliser un gouvernement PSC-social iste ne 
seraient év idemment pas dest inées à réduire les pr iv i lèges des grands 
monopo les . Elles viseraient au contrai re à conso l ider le rég ime capita­
l iste en tenant c o m p t e des nécessi tés de l 'heure, à a ider les industr ies 
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belges à tenir tête à leurs concu r ren ts sans accroître pour cela le moins 
d u m o n d e les dro i ts et les pouvo i rs des organisat ions ouvrières. Et les 
social istes de dro i te qu i fon t part ie d e ce gouvernement n 'en demanden t 
pas plus. 

Les mesures env isagées par le nouveau gouvernement be lge n 'ont 
d o n c que peu d e rappor ts avec les réformes de structure réc lamées par 
le mouvement ouvr ier be lge et qu i s 'assignent pour but d e l imiter les 
pouvoi rs des o l igarch ies f inancières, d e démocrat iser la gest ion des 
sec teu rspub l i c sde l ' économie , d e déve lopper l ' initiative et l ' intervent ion 
des travail leurs dans t ous les aspec ts d e la vie économique . 

Il appar t iendra d o n c a u mouvemen t ouvrier de poursu ivre l 'act ion en 
faveur d 'une pol i t ique s 'or ientant réel lement dans ce sens car c 'est 
seulement en s 'a t taquant aux pr iv i lèges des monopo les capi tal istes qu' i l 
sera possib le d e résoudre v ra iment les prob lèmes qui se posent en 
Belg ique et d e satisfaire les revendicat ions populaires. 

Cette tâche ne sera certes pas aisée. La part ic ipat ion social iste a u 
gouvernement et les p romesses spectaculaires que prod iguent les 
nouveaux ministres r isquent de semer des illusions. 

A u cours d e la g rande grève qu ' i ls ont menée cet hiver, les travai l leurs 
be lges ont toutefo is mon t ré qu ' i ls avaient acquis une g rande matur i té 
pol i t ique. 

Leur expér ience leur a déjà appr i s qu' i l ne suffisait pas d 'avo i r des 
ministres social istes pour obteni r sat isfact ion mais qu' i ls devaient avant 
tou t comp te r sur leurs p ropres fo rces et no tamment sur l 'act ion d e leurs 
organisat ions syndica les pour al ler de l 'avant. 

Avril 1961 



les grèves de 1960-61 dans l'évolution 
économique de la belgique 

Christian vandermotten 

Les années 50 ne sont pas des années de stagnat ion. Elles const i ­
tuen t la p remière part ie d 'une phase d e cro issance rapide de l 'économie 
mond ia le , une phase A de cyc le d e Kondrat ieff , qu i s 'é tend de 1947 à 
1974. En Belgique, la cro issance d u produi t intérieur brut par tête, à prix 
constants , est net tement plus for te entre 1953 et 1960 qu'el le ne le sera 
ap rès 1974 ( tableau 1). 

Cependant , la s i tuat ion économ ique belge de la f in des années 50 
présente cer ta ines caractér ist iques qui devaient nourr i r insatisfact ions 
et inquiétudes. 

Tout d ' abo rd , tou t au long des années 50, la c ro issance économique 
était restée mo ins v igoureuse que chez nos voisins, m ê m e si les effets de 
la récess ion d e 1958 avaient pu être amor t is par les impacts de la tenue 
d e l 'Expos i t ion Universelle. Cette faiblesse d e la cro issance est sans 
a u c u n d o u t e à mett re au c o m p t e d u conservat isme d u grand capital 
industr iel nat ional, seul en cause à l 'époque, qui cont inuai t les spécial i-

1953-60 1960-74 1974-87 

Belg ique + 2,5% 
France + 3,8% 
Royaume-Un i + 2,5% 
R.F.A. + 7,5% 
Pays-Bas -i- 3,4% 

+ 4,5% + 1,5% 
+ 4,3% + 1,6% 
+ 2,3% + 1 , 7 % 
+ 3,4% + 2,0% 
+ 3,8% + 1,0% 

Tableau 1. Taux de croissance annuel du produit intérieur brut par tête, en monnaie 
nationale constante. 
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sa t ions t radi t ionnel les, largement or ientées vers les semi-f inis et la pet i te 
expor ta t ion , ses invest issements t rad i t ionnels à l 'étranger, en part icul ier 
d a n s la co lon ie , et avait pu se permet t re d e tel les stratégies peu 
d y n a m i q u e s dans la mesure o ù l ' industr ie belge, sort ie largement in­
d e m n e d e la seconde guerre mondia le , avait dans l ' immédiat après-
gue r re t r ouvé à exporter vers nos vois ins, av ides des biens d' invest isse­
m e n t q u e nécessftai t leur reconstruct ion, vo i re le renouvel lement d e leur 
appare i l d e produc t ion . 

Au t re sou rce d ' inqu ié tude pour les travai l leurs, le vo lume d e la main-
d ' o e u v r e s tagne, voire se réduit dans l ' industr ie, depu is 1957 (tableau 2). 

T ro i s ième facteur ressenti négat ivement par les salariés, la part d u 
revenu nat ional af fectée au paiement des rémunérat ions stagne à partir 
d e 1958, a lo rs qu'el le s'était légèrement acc rue dans les années précé­
d e n t e s ( tab leau 3). 

Enfin, il y a l 'argument , avancé en son t e m p s par P. Joye (cf. le texte 
inédi t pub l ié dans le présent numéro) , d ' u n e cro issance d e la det te 
pub l i que qu i aurait inquiété les mi l ieux d 'af fa i res et les aurait incités à 
ex iger d u gouvernement la mise en oeuvre d ' u n e pol i t ique d'austér i té. Il 
est vra i q u e la charge budgéta i re d e la de t te augmen te en 1960, par 
rappor t à 1959. Cependant , le niveau d e la charge en 1959 était t rès bas, 
si l ' on c o m p a r e aux années précédentes, et le niveau d e 1960 reste dans 
la n o r m e d e celui des années 50. Les charges budgéta i res d e la det te 
se ron t propor t ionne l lement légèrement p lus élevées au cours des an­
nées 60, sans que cela ne hand icape en rien la cro issance, ni év idem­
m e n t sans at te indre m ê m e d e très loin les n iveaux actuels d e l 'endette­
m e n t ( tab leau 4). 

En réalité, les incert i tudes et les insat isfact ions qui prévalent à la veil le 
d e s événemen ts d e 1960-61 sont cel les d e la f in d 'une époque, anorma­
lemen t p ro longée en Belgique par rappor t aux pays voisins, avant tout 
cel les d e s travai l leurs d 'un secteur, celui d e l ' industr ie (même si les 
agen ts d e s services publ ics furent les premiers à passer à l 'act ion), de 
l ' indust r ie t radi t ionnel le à capi taux belges, don t o n c o m m e n c e à perce­
vo i r c la i rement dans le contex te d u Marché C o m m u n qu'el le a manqué 
sa reconvers ion, et d 'une région, la Wal lonie, o ù cette industr ie est 
par t icu l iè rement bien représentée ( tableau 5) 

Les années 60, plus exactement à part i r d e 1959, représenteront une 
rup tu re radica le par rappor t à cet te s i tuat ion : ce t te fois, l ' invest issement 
é t ranger - présenté à l 'époque par des mi l ieux d e gauche c o m m e une 
co lon i sa t i on d e l 'économie belge, c o m m e si le caractère national d u 
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g r a n d capi ta l jusque là à l 'oeuvre avait pu être en soi une garant ie d e 
dynannisme et de déve loppement rég ionalement et s t ructure l lement 
équ i l ib ré - est massivement à l 'oeuvre, pr inc ipalement dans le nord d u 
pays, d a n s des secteurs nouveaux, prof i tant des lois d 'expans ion éco­
n o m i q u e d e 1959 et de 1966 et d ' une si tuat ion centrale en Europe. En 
m ê m e temps , les structures é c o n o m i q u e s se modif ient à t ravers une 
ter t ia i r isat ion accélérée, le n o m b r e d e salariés d u tertiaire dépassant 
ce lu i d u seconda i re à la f in des années 60 (tableau 2). 

Ces déve loppements nouveaux s 'appuyent sur une pol i t ique keyné-
s ienne, travail l iste ou soc ia l -démocrate , de cro issance d e la masse 
salar iale ( tableau 3) et d ' invest issements des pouvoirs publ ics, fondan t 
le consensus poli t ique. 

Cependant , la rupture avec les années 50 est moins spectacu la i re 
qu ' i l n 'y paraît, si l 'on ra isonne en valeurs relatives : ce n'est qu 'avec la 
c r ise d e 1974 que l 'af fectat ion d u P.N.B. aux dépenses de l 'Etat va 
exp loser et la structure des dépenses budgéta i res n'est pas sensible­
m e n t d i f férente au cours des années 60 qu 'au cours des années 50, si 
l ' on excep te une cro issance cons tan te des dépenses d 'éducat ion , mais 
ce t te dern ière ne fait que conf i rmer une tendance dé jà amorcée précé­
d e m m e n t (tableau 4). 

Paradoxalement , si les grèves d e 1960-61 ont été plus massives en 
Wal lon ie qu 'en Flandre, qu'e l les y rendent c o m p t e d e t radi t ions synd ica­
les et d 'o rgan isa t ion plus for tes de la c lasse ouvrière, ainsi que d ' une 
s i tuat ion économ ique ob jec t ivement p lus inquiétante, c'est au cou rs des 
années qu i ont suivi, au cours des Go lden Sixties, que le dif férentiel d e 

1947 1961 1970 1986 

Wal lon ie 40,5 35,2 29,3 25,5 
Bruxel les 12,9 12,4 12,6 9,1 
F landre 46,6 52,4 58,2 65,5 

Royaume 100,0 100,0 100,0 100,0 

Tableau 5. Ventilation régionale de l'emploi dans les industries extractives et 
manufacturières. 
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d y n a m i s m e entre les deux part ies d u pays a été le p lus marqué, et en 
part icul ier que le recul relatif d e l ' industr ie wa l lonne a été le plus 
ca tas t roph ique ( tableau 5). 

Mais il s 'agit alors d ' u n recul relatif, dans un contex te général de fo r te 
cro issance, d e tert iair isation, avec un déve loppement des « navettes » 
wa l lonnes vers Bruxel les, dans un contex te aussi d e viei l l issement et d e 
prépens ionnement d e la vieil le c lasse ouvr ière des bassins industriels d u 
sud d u pays, d e sorte qu' i l ne donne ra plus l ieu à des mouvements 
revendicat i fs g lobaux, d e m ê m e ampleur que ceux de 1960-61. 

Lorsque, après 1974, et plus encore dans la phase néo-l ibérale la plus 
v igoureuse des années 80 (voir tab leau 3, l 'e f fondrement de la part d u 
revenu nat ional af fectée à la rémunérat ion des salariés et la cro issance 
des revenus d e la propr iété), le réveil sera dur, la classe ouvrière 
t radi t ionnel le était dé jà affaibl ie et dést ructurée et le contex te idéologi­
que général, l ' image véh i cu léedu fatal isme d 'une crise mondia le, l ' inter­
nat ional isat ion des p rocessus product i fs excluaient la répéti t ion des 
mouvemen ts d e 1960-61. Ceux-c i apparaissent, avec le recul, c o m m e 
étant, dans le parcours insatisfaisant jusque là en Belg ique d 'une phase 
m o n d i a l e d e cro issance rapide, le dernier grand mouvement s' inscrivant 
dans la t radi t ion des grèves générales pol i t iques, qui vont des revencii-
cat ions en faveur d u suf f rage universel à celle en faveur des réformes d e 
s t ructure et d u fédéra l isme pol i t ique, voire s implement à la vo lonté 
d 'abat t re un gouvernement de droi te. 





1960-1961 revisité 

jean puissant 

Lorsqu 'à l 'Ecran témoin consacré par la RTBF à l 'hiver 1960-61, Paul 
Hatry, qui faisait part ie à cet te époque d u cabinet d u ministre l ibéral des 
affaires économiques , s'est é tonné qu 'on célébrât l 'anniversaire de la 
grande grève dans les mi l ieux social istes, il p rovoqua d 'emb lée d e vives 
réact ions parmi ses co-débata i res. Il lança d o n c une d iscuss ion animée 
qui ne prit f in qu 'après l 'émission. Mais il posa en m ê m e t e m p s d e vraies 
quest ions qu i réc lamaient d e vraies réponses. Spontanément , la plupart 
des intervenants gl issèrent t rès v i te vers l 'un des résultats majeurs de la 
grève, l ' émergence d e la prob lémat ique wal lonne, qu 'en parfait « provo­
cateur » l ibérai et bruxel lois, Paul Hatry s'était gardé d e citer dans son 
in t roduct ion. 

En fait, les grèves d e 1960-61 représentent un vér i table mouvement 
social, impor tant , mais don t on ne retient généra lement que les dévelop­
pements inst i tut ionnels ultérieurs. Il est vrai qu 'en présence d e François 
Perin et d ' A n d r é Cools , il eût été diff ici le de faire aut rement . Or il est 
Indispensable, pou r la c larté et la pert inence d u propos, d e traiter 
séparément les p rob lèmes pol i t iques et les p rob lèmes sociaux, quitte à 
propxjser ensui te une synthèse des deux app roches qui, dans la réalité, 
furent en effet indissociables. 

L 'h is tor iographie, relat ivement abondante , d e la g rande grève est 
pour tant pr inc ipa lement d e nature sociale, ce qui s 'exp l ique dans une 
large mesure par son cô té descr ipt i f et précoce. C'est en effet dans la 
foulée m ê m e d e l 'événement qu 'apparaissent les premiers ouvrages qui 
lui sont consac rés (1) et qu i en donnen t une ch rono log ie désormais 
suff isante. C'est d o n c dans l 'expl icat ion et l ' interprétat ion d u mouve­
ment que réside l ' intérêt d e l 'analyse. 

Tous fon t référence à la si tuat ion économique générale mais sans 
insister sur l 'évolut ion structurel le et con joncture l le caractér is t ique de 
l 'époque. Après une pér iode d e cro issance liée à l ' impact d u pian 
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Marshal l , à la reconst ruc t ion et au redressement d e l 'Al lemagne, les 
années 1957 et 1958 sont marquées par une récession. La cro issance 
reprend en 1960, permet tant une revendicat ion générale o u précise de 
par t ic ipat ion au par tage des fruits de cette cro issance. La grève d e 1960 
se d i f férencie ainsi de cel le des mineurs bora ins par exemple, en 1959. 
Par con t re la grève houi l lère témo igne des di f f icul tés structurel les de 
l ' économie wal lonne. Ces dif f icultés sont présentées d e manière parti­
cu l ièrement f rappante et synthét ique dans l 'ouvrage col lect i f Les frac­
tionnements sociaux de l'espace belge (2), elles sont analysées de 
manière p lus précise par A. MEYNEN (3). 

A lors que j usqu 'au 19* siècle, la popu la t ion d e Wal lon ie augmente 
p lus vi te que la popu la t ion d e Flandre, qui devient minor i ta i re au sein de 
la popu la t ion be lge pendant les années 1880, au 2 0 ' siècle, l ' inverse se 
produi t , ind iquant un renversement d e tendance générale. La crois­
sance é c o n o m i q u e est plus for te dans les années 50 en Flandre qu 'en 
Wal lonie, l ' industr ia l isat ion plus rapide, m ê m e si le c h ô m a g e y est 
tou jou rs p lus impor tant , soul ignant la réserve d e main-d 'oeuvre fla­
m a n d e qu i j oue un rôle capital dans le déve loppement é c o n o m i q u e d u 
nord d u pays après la seconde guerre mondiale. 

De 1948 à 1959, le produi t intérieur brut en Flandre croît en moyenne 
d e 4.2 %, celui d e Wal lonie de 2.2 %. La Wal lonie est dominan te dans 
deux secteurs récessifs sur trois : charbonnages , métal lurgie. En 
moyenne, l 'emplo i dans ces secteurs concent re un n o m b r e d e tra­
vai l leurs d e u x f o i s plus élevé (et même parfois plus) que la moyenne des 
pays d e la CEE. Les dif f icultés structurel les de l ' économie beige décou­
lent d o n c pr inc ipa lement des prob lèmes structurels d e la Wallonie. 

un véritable mouvement social 

Ces c i rcons tances expl iquent dans une large mesure que, si la grève 
est déc lenchée par les services publ ics d i rec tement v isés par les mesu­
res compr i ses dans la Loi unique, en part icul ier par les fonct ionnai res 
c o m m u n a u x à Anvers, par le secteur Gazelco, par les chemino ts (en 
grève dès le 20 d é c e m b r e ), dans le secteur pr ivé c 'est en Wal lonie, et 
dès le 19 d é c e m b r e dans la soirée, qu 'appara issent des mouvements 
favorab les à la grève, c o m m e aux ACEC de Charleroi , à Espérance-
Londoz et à Cocker i l l -Ougrée à Liège. 

Il est dif f ici le d e parler d e mouvement inat tendu o u spontané, si l 'on 
se rappel le l 'agi tat ion sociale qui a marqué les années 1959-60 ou 
l 'agi tat ion po l i t ique d e 1960 (GUBBELS, 1962), mais les auteurs souli-
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gnent bien - excepté d o n c d a n s les secteurs CGSP o ù la g rève a été 
déc idée - le rôle de la p ress ion exercée par la base pour précipi ter et 
général iser le mouvement . Le rôle des communis tes dans certa ines 
entrepr ises est mis en év idence (aux ACEC par exemple) mais il est vrai 
également que, c o m m e en 1932, le PC et son organe Le Drapeau Rouge 
poussent à la grève depu is p lus ieurs semaines, voire plusieurs mois, 
sans succès jusqu 'à la f in d e décembre , pourtant peu p rop ice à un 
mouvement social d 'envergure . 

Commen t l 'expl iquer ? Il est possib le d 'avancer que lques raisons 
d 'o rd re con joncture l et s t ructure l . 

causes conjoncturel les 

L'agitat ion sociale et po l i t ique évoquée plus haut bute sur une date 
symbol ique, cel le d e l 'ouver ture a u Parlement d u débat sur la Loi unique, 
rejetée au plan pol i t ique (par la minor i té socialiste et commun is te ) et au 
p lan social (par de n o m b r e u x travai l leurs opposés à l ' idée d 'austér i té au 
momen t où la c ro issance é c o n o m i q u e reprend). Il s 'agirait d o n c d 'un 
mouvement social c lass ique d a n s la métallurgie, renforcé par l 'oppos i ­
t ion des services publ ics à des mesures spécif iques, mais renforcé aussi 
par celle des industr ies ext ract ives qui luttent depuis belle lurette cont re 
le p rog ramme de fe rmeture i m p o s é par la CECA (par autor i tés beiges 
interposées). 

L ' impor tance d u m o u v e m e n t résulterait de la comb ina i son d e ces 
t ro is approches sector ie l les con juguées (la CGSP, la C M B et les Centra­
les des mineurs et d e la pierre son t favorables en pr inc ipe à la grève). 

Dans les années qu i p récèden t 1960, la FGTB a radical isé son 
app roche des p rob lèmes é c o n o m i q u e s et sociaux (par rappor t à la 
CGTB d'avant-guerre) , en a d o p t a n t lors de ses congrès de 1954-56 les 
p rog rammes de ré forme d e s t ruc tures et de démocra t ie économique . 
M ê m e si une partie impor tan te des centrales ou des d i r igeants ne se 
sentent pas nécessai rement mobi l isés par ces pr incipes, beaucoup 
d 'autres soul ignent régu l iè rement que ce sont là les object i fs à at teindre. 
La grève résulterait éga lement d e cette tendance (GUBBELS, 1962 ; 
NEUVILLE et YERNA, 1990) et const i tuerai t l 'about issement social d e 
cet te « pol i t isat ion » d e la pensée et de l 'activité syndicales. Il est 
étonnant d 'observer que ce son t les centrales les plus « intel lectuelles » 
qui se sont p rononcées mass ivement pour la grève et qui l 'ont effective­
ment engagée (CGSP, SETCa, Livre, par exemple), les métal lurgistes et 
les mineurs, favorables eux aussi , étant relativement divisés entre la 
major i té wa l lonne et la minor i té f lamande. 
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c a u s e s structurel les 

Dans les années 50, la concent ra t ion ouvr ière dans les bassins 
indust r ie ls et dans les grandes vil les a atteint un m a x i m u m histor ique, en 
par t icu l ier en Wal lonie. La croissance, à cet te époque, no tamment dans 
la méta l lurg ie, masque pour un m o m e n t le déc l in annoncé (cont ract ion 
d e la ma in -d 'oeuvre industriel le quand s 'amorce le déco l lage d u secteur 
d e s services). De ce point de vue, 1960-61 const i tuerai t une sor te de 
c l i m a x d e la grève interprofessionnel le ouvr ière, ef fect ivement massive 
d a n s les b)assins industriels wa l lons et les g randes vil les f lamandes -
Ga nd , Anvers, mais o ù les publ ics d e grévistes sont plus mêlés, services 
pub l i cs et ouvr iers - ainsi qu 'à Bruxel les (où les services publ ics domi ­
nent) . La « g rande grève » apparaît ainsi c o m m e un parallèle des gran­
d e s grèves d e la f in d u siècle passé, mani festant l ' émergence major i ta ire 
d e la c lasse ouvr ière dans la popu la t ion act ive et qui marquera ient 
c h r o n o l o g i q u e m e n t les marges d u « siècle ouvr ier ». 

L ' f i iver 60-61 apparaît aussi c o m m e l 'about issement social d e géné­
ra t ions ouvr ières except ionnel les. A la télévision, Urbain Destrée l'a 
rappelé, et c 'est exact. Les grévistes d e 60 ans ont c o n n u les grèves de 
1932-36, la guer re de 1940-45 et souvent la résistance, l 'oppos i t ion à 
L é o p o l d m. Ceux d e quarante ans ont c o n n u les deux derniers événe­
ments . Les d i r igeants et les mil i tants appar t iennent à ces générat ions. 
Ma is la générat ion de moins d e 40 ans est en contac t direct, avant et 
pendan t la grève, avec ceux-c i : il y a là, d u point de vue de l 'histoire 
soc ia le, une convergence except ionnel le et rare, comparab le à celle, 
muta t i s mutand is , d e la C o m m u n e de Paris en 1871 o ù se sont retrouvés, 
réunis pou r la seule et dernière fois, les comba t tan ts de 1830, 1848 et 
1851. 

O n peut appor ter ici une preuve inverse : la générat ion des 20 ans 
q u i a c o n n u la grève de 1960-61 n'a p lus rencont ré dans sa t ra jectoire de 
c i r cons tances comparab les en t rente ans : r ien ne dit qu'el le part ic ipe­
rait enco re à un tel mouvement social avant sa retraite de la vie active. Un 
pe rsonnage d u f i lm de Thierry Michel, ( interprété par Ronny Couteure) 
l ' exp r ime avec pert inence, soul ignant ainsi l ' intérêt incontestable d 'Hi­
ver 60 d u point de vue documenta i re . 

Si l 'on t rouve que lque intérêt à ces propos i t ions, la grève de 1960-61 
p résente un caractère except ionnel mais rien ne permet d 'af f i rmer 
pour tan t qu' i l s 'agirait en l 'occurence d e LA grève d u siècle, c o m m e on 
l 'écr i t souvent . Il y eut d 'autres grèves impor tan tes au 20* siècle, impor­
tan tes par le nombre de grévistes, la du rée d e la grève, ou les résultats. 
Ma is peut-êt re s'agit-i l de LA dernière grève d e cet te ampleur . Depuis, 
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des m o u v e m e n t s impor tants ont éc la té mais l imités à un secteur (celui 
des enseignants, l 'année dernière, par exemple) , o u interprofessionnels 
mais par fa i tement cont rô lés par le pouvo i r syndical (les grèves d u lundi 
sous le gouvernement T indemans) . Ceci conf i rmerai t la f in d ' u n cyc le 
social sécula i re à cet te époque. 

la véritable naissance de la wallonie 

« Si nous sortons à nouveau le coq, je vous préviens qu'on ne le fera 
plus rentrer au poulailler » 

La grève d e 1960-61 présente éga lement un aspect pol i t ique non 
mo ins important . L 'op in ion pub l i que a été apparemment surpr ise par le 
v i rage wa l lon d e la grève dès la f in d e d é c e m b r e et le début d e janvier. 
R. DE SAEDELEER (1961), consei l ler à Fabrimétal, R. GUBBELS 
(1962), à l ' Institut de Soc io log ie d e l 'ULB, tournés vers les p rob lèmes 
soc iaux et l 'évolut ion des re lat ions industriel les, n 'accordent aucune 
at tent ion à cet te rupture. Plus p r é o c c u p é s d u p rob lème général de la 
grève et d e la démocrat ie , ils permet ten t d e comprendre les ra isons des 
législat ions sur le maint ien d e l ' o rd re qui occuperon t les gouvernements 
ultérieurs. De son côté, Va lmy FÉAUX (1963) note év idemment l ' impor­
tance d u débat interne à la FGTB et la créat ion d u MPW, mais de manière 
accesso i re par rapport à la desc r ip t ion d e la lutte cont re la Loi unique. 

Par contre, plus tard, Jean NEUVILLE et Jacques YERNA, mais 
sur tout Robert MOREAU (4) met ten t l 'accent sur le tournant wal lon. La 
réunion des responsables FGTB wal lons, le 17 novembre à Charleroi, la 
déc is ion d e créer un hebdomada i re Combat (qui paraît ef fect ivement le 
5 janvier 1961) et une nouvel le assemb lée qui deviendra le comi té d e 
coord ina t ion des régionales wa l l onnes (CCRW) et animera la grève en 
Wal lon ie annoncent , en que lque sorte, la naissance d u Mouvement 
Popula i re Wal lon (MPW - 1 5 mars 1961). 

Cet te or ientat ion n'a év idemmen t pas échappé aux acteurs qui la 
sout iennent o u la cr i t iquent (La Gauche, le PC, la major i té de la FGTB de 
Charleroi , et b ien sûr, les F lamands) . Au sein d u PSB, une évolut ion 
semblab le se produi t (assemblées d e mandatai res wal lons d u PSB), 
mais elle est b loquée après la g rève par la d i rect ion d u part i qu i prépare 
ainsi progress ivement son rejet ul tér ieur d u MPW (1964). 

Robert Moreau, qui pr ivi légie l 'axe wal lon suivi par Renard, sous-
est ime sans dou te la vo lon té d u leader métal lurgiste l iégeois d e transfor­
mer la FGTB nat ionale dans les années c inquante et d e la do te r d 'une 
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ac t i on p rog rammat ique plus déc idée. Mais tous les auteurs t omben t 
d ' a c c o r d lorsqu' i ls analysent les résultats d u vote national sur l 'oppor tu­
ni té d e la grève (mot ion André Renard) o u sa remise aux ca lendes 
g r e c q u e s (mot ion Dorre Smet) qui, en gros, a o p p o s é F lamands et 
Wal lons , les Bruxel lois s 'abstenant, pour préciser que c 'est b ien ce fait, 
a v e c l 'observat ion d u mouvemen t de grève, qui déc ide Renard à « sortir 
le c o q d u poulai l ler ». 

D 'un point d e vue pol i t ique, l 'hiver 60-61 apparaît dès lors c o m m e la 
résu rgence d e l ' idée et d u c o m b a t wal lons, mais sur tout son inscr ipt ion 
d a n s la popu la t ion ouvr ière wal lonne, ce qui en change comp lè temen t 
l ' impact . Conf inés j usque là à la peti te bourgeois ie, voire à des cadres et 
cad res moyens , ces object i fs wal lons pénètrent plus p ro fondément 
d a n s la popu la t ion à la faveur d u mouvement social, un peu c o m m e le 
m o u v e m e n t flamand avait pu le faire à la faveur d e la première guerre 
mond ia le . 

Les fo rmat ions success ives d e part is wal lons et f rancophones obl i­
gen t , à terme, le dernier part i nat ional à s 'al igner (en 1978) sur cet te l igne 
d e f rac ture d e la société belge puis à parvenir à la gérer à son prof i t : le 
P S B obt ient 36.73 % des voix en1961 , 26.45 % en 1971 ; par con t re le 
PS obt iendra 40 % des vo ix d u cô té f rancophone en 1987. 

Du cô té wal lon, on n 'a plus s implement subi la pression flamande sur 
le p ian l inguist ique mais on a essayé de contre-at taquer, no tamment en 
mat ière économique , mais p robab lement t r op tard et a u plus mauva is 
m o m e n t (la cr ise des années 70 et débu t 80). La Wal lonie naît d o n c d e 
la grève d e 1960-61 beaucoup plus sûrement que d e cel le d e 1886 (5), 
le « fédéra l isme » en est incontestab lement la conséquence la p lus nette. 

Mais il en est une autre. L 'a f f rontement d e 1960-61 const i tuerai t une 
dern iè re tentat ive pour la c lasse ouvr ière social iste (et commun is te ) d e 
s 'a f f i rmer face à la c lasse ouvr ière chrét ienne, c o m m e leader d e cette 
c lasse tou t ent ière et d 'obteni r , ne fût-ce que symbo l iquement , la 
reconna issance de sa supérior i té. Or ce sursaut se mani feste au mo­
men t où, en te rmes d'effect i fs, puis d e résultats aux élect ions sociales, 
les synd icats chrét iens dépassent progress ivement la FGTB, don t les 
ancê t res avaient tou jours été dominants . L 'évolut ion économique , l'in­
dustr ia l isat ion d e la Flandre et sur tout le t ype d ' industr ia l isat ion (petites 
et moyennes entreprises) ainsi que le recul d e l ' industr ie face aux 
serv ices exp l iquent ce dépassement , b ien plus qu 'une éventuel le défai te 
po l i t ique d u syndica l isme social iste. Mais le fait n 'en est pas mo ins là. 

La tac t ique mo ins frontale, p lus sectoriel le, des F lamands d e la FGTB 
g a g n e en force, face aux c o u p s d e bouto i r wal lons. D'ail leurs, sous la 
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houlet te d e deux prés idents sur t ro is issus des centrales « intel lectuel­
les » (CGSP puis au jourd 'hu i SETCa), le syndicat tou jours nat ional 
évolue éga lement et m è n e une stratégie à deux étages : la concer ta t ion 
interprofessionnel le au p lus haut niveau et l 'au tonomie relative des 
centrales (selon la con jonc tu re pol i t ique). 

Supér ior i té quant i tat ive de la CSC, évolut ion de la FGTB, convergen­
ces des intérêts des travai l leurs, mènent à la const i tu t ion d ' u n front 
c o m m u n , instable peut-être, ma is qui marque les v ingt -c inq dern ières 
années. La grève d e 1960-61 n 'a pas susci té le Front c o m m u n syndica l 
mais paradoxa lement l 'a sans dou te rendu possible et a mon t ré sa 
nécessité. O n pourrai t a rgumen te r dans le même sens pour ce qui 
concerne le rapp rochemen t d u CVP et d u PS, qui n'est pas seulement 
celui des part is dom inan t s dans les deux communau tés d u pays, mais 
bien celui d ' une entente nécessai re des forces « travail l istes » qu i d ispo­
sent de deux fers au feu, le socia l et le communauta i re . 

En l 'espace d e t rente ans, des coal i t ions chrét ienne et social iste ont 
d i r igé le pays pendant 20 ans, a lors qu'el les n'avaient existé que durant 
16 ans (y compr i s la guerre) au cours d u demi-s iècle p récédent (et 
encore souvent dans le cadre d ' une tr ipart i te ou de gouvernements 
d 'un ion nationale). 

L 'évolut ion n'est pas social iste seulement mais aussi chrét ienne. Elle 
a été rendue possib le par les conc lus ions d 'un acco rd g lobal sur le 
p rob lème d e l 'ense ignement (Pacte scolaire de 1958-59), qu i ne règle 
pas tou t mais qui ouvre la vo ie à la créat ion de partis non a l ignés sur la 
première l igne d e f racture d e la soc iété belge, celle qui divisait cathol i ­
ques et ant ic lér icaux. 

La fo rmat ion d u PLP, cel le d u RW sur un axe économique , d u FDF sur 
un axe l inguist ique, d ' E c d o sur un axe de 4" type, a ouvert la v ie pol i t ique 
be lge mais ne l 'a t ou jou rs pas t rans formée à ce jour. Les deux g rands 
part is qui s 'organisent t ou jou rs sur les trois grandes l ignes d e f racture 
tradit ionnel les, « ph i losoph ique » (même atténuée), soc ia le (même 
moins centrale), communau ta i r e ( toujours la plus p régnante aujour­
d 'hui) ont réussi dans une large mesure à maîtriser le sys tème pol i t ique 
beige. 1960-61 n'est pas nég l igeable si l 'on veut expl iquer cela. 

Mais le CVP a tou jou rs une supér ior i té sur le PS (outre son po ids 
quantitatif) : c 'est qu'at tent i f au p lan social en raison de l 'ex is tence et d e 
la fo rce de l 'ACW-MOC, il d i spose d ' impor tants relais é c o n o m i q u e s que 
possède aussi le P L P - P W , mais qu i font défaut au PS-SP. Aussi n'est-il 
pas étonnant d 'observer au jourd 'hu i , après l 'échec relatif de la pol i t ique 
économ ique de l 'Etat pour re lancer l 'économie wal lonne, la cou rse des 
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d i r igeants d u PS pour const i tuer un pôle é c o n o m i q u e para-publ ic , voire 
m ê m e privé, qui lui apporterai t cet te force-là. La coopéra t ion d 'abord , le 
synd ica l isme, la mutual i té ensuite, lui ont appor té appu is et moyens, 
ma is jamais la maîtr ise économique . Ni le Plan d u Travail (1933), ni les 
Réfo rmes d e st ructure (1954) n'avaient envisagé cela. 

Pour tou tes ces raisons, l 'hiver 60-61 apparaî t b ien c o m m e un axe 
cruc ia l d e la v ie pol i t ique belge contempora ine . Mais ce n'est pas à ce 
t i t re que ceux qui y ont part ic ipé ont eu nécessai rement une pensée pour 
l 'anniversaire d e cet événement. C'est le souvenir d ' u n mouvement 
col lect i f , d ' une sol idar i té active, d 'une conquê te d ' au tonomie m ê m e 
prov iso i re dans la société et face au sys tème économique . Cela, effec­
t ivement , est dif f ici le à comprend re pour un patron. Un libéral conserva-
t e u r d u 19* siècle, professeur à l 'ULB, Adolphie PRINS, a pour tant perçu 
ce t aspec t social con tenu dans la grève : «L'union ouvrière qui décide 
une grève commet parfois une erreur. Elle offre toujours un exemple 
moral et les grévistes acceptent des souffrances et des privations pour 
faire triompher l'idée collective, donnant une preuve d'obéissance à la 
loi de solidarité ». (6) 
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la grève de 60-61 - témoignage 

robert dussart 

Au moment de la grève, Robert Dussart était l'un des 
délégués principaux des ACEC à Charleroi. Et les 
ACEC furent une des entreprises où survint l'étincelle 
qui enflamma la Wallonie ouvrière, au demeurant prête 
à s'enflammer. Et le coup de pouce, là comme à Cocke-
rill ou aux docks d'Anvers, fut donné par des militants 
communistes. D'avoir été témoin et acteur n'empêche 
pas la mise en perspective historique : c'est ce que Robert 
Dussart a voulu dans l'entretien qu'il a donné aux 
Cahiers. 

La discussion a donc commencé par une évocation de la 
période, la fin d'une « longue marche » dans le désert, 
pour le PC, depuis la fin des années 40. 

Robert Dussart II n'est pas faci le, en que lques mots, de brosser un 
tab leau comp le t de la s i tuat ion d u part i à la veille de 60. Les années qui 
on t p récédé ont en effet été ma rquées par une série d 'événements : la 
guer re d e Corée, les purges stal in iennes, les révoltes au sein des d é m o ­
crat ies populaires,.. . Et, b ien sûr, la guer re froide. Tout cela n'est pas 
sans conséquences sur l 'a t t i tude et l 'aud ience d u PCB. Pour résumer, 
on peut d i re que les commun is tes sont , à l 'époque, sur la défensive ; cela 
se t radui t par un repli sectaire, la st ratégie de la citadelle assiégée. 

En 1954, toutefois, un pas impor tan t sera f ranchi : le congrès d e Vi lvorde 
verra ceux que nous appel ler ions au jourd 'hu i des réformateurs marquer 
des po in ts décisifs. En af f i rmant s o n au tonomie dans la recherche d e 
vo ies spéci f iques vers le soc ia l isme, en déc idan tde privilégier l 'uni té des 
travai l leurs plutôt que de poursu iv re sa stratégie qui, en fin d e compte , 
about issai t à leur division, le part i a, en quelque sorte, ant ic ipé sur le 
X X ' cong rès d u PCUS. Cela ne venai t pas de nulle part : la révolte 
gronda i t depu is quelques années, sur tout chez les militants syndical is­
tes communis tes , souvent en por te-à- faux entre les réalités d u terrain et 
les « g rands pr incipes » d e la d i rec t ion d u parti. 
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Mais le congrès de 1954 n'a pas tou t réglé d ' un c o u p d e baguet te 
m a g i q u e : les af f rontements entre conserva teurs et réformateurs se sont 
poursu iv is durant plusieurs années. A m o n avis, c'est, g rosso m o d o , 
ap rès 1958 que le parti va c o m m e n c e r à sort ir des t ranchées. 
Enco re un mot : je rappel le que, à la veil le d e 1960, nous n 'av ions plus 
q u e d e u x élus au Parlement (en 1946, nous en avions 23), et que nous 
é t ions passés de 100.000 à 10.000 membres . 

V e n o n s - e n a u déc lenchement d e la grève. Le rôle des militants d u 
P C mériterait d'être précisé. Aujourd'hui , c o m m e hier, ou bien on 
n ' e n parle guère ou pas du tout, ou bien les militants du PC peuvent 
être portés à le survaloriser a u regard d 'un mouvement plus pro­
fond . C o m m e n t vois-tu ce m o m e n t ? 

• R.D. Rep longeons-nous tou t d ' a b o r d dans le cl imat d e l ' époque : 
d e p u i s le mois d e septembre 60, les travai l leurs sont alertés à p ropos 
d e s pro je ts d u gouvernement Eyskens, la fameuse Loi Unique. 
La FGTB, la CSC, le parti social iste (dans l 'opposi t ion) et le part i 
c o m m u n i s t e vont multipl ier, pendant t ro is mois, les réunions dans les 
us ines c o m m e dans les maisons d u peuple, afin de mobi l iser les 
t ravai l leurs cont re la Loi Unique. Des arrêts d e travail sont p rog rammés 
d è s le mo is de novembre. 
O n app rend alors que le vo te d e cet te loi débutera le 20 d é c e m b r e à la 
Chambre . Les syndicats des serv ices publ ics, assez au tonomes au sein 
d e leurs apparei ls respectifs, déc iden t le déc lenchement d e la grève 
p o u r cet te date. 
O n peut comprend re que les travai l leurs d u privé - chauf fés à b lanc 
d e p u i s t ro is mois - n'avaient nu l lement l ' intent ion d e rester au ba lcon, 
m ê m e si dé jà la CSC décrocha i t p rudemmen t d u combat . Dans leur 
espr i t , la convoca t ion d u Comi té nat ional de la FGTB, le vendred i 
1 6 d é c e m b r e , ne pouvait être qu 'une fo rma l i t é : on allait, c 'est sûr, 
déc ide r la grève générale aux cô tés des travai l leurs des services publ ics. 
Q u a n d les résultats de ce Comi té nat ional sont connus, c 'est la d o u c h e 
écossa ise ! 
Q u ' o n m'expl ique, encore au jourd 'hu i , que deux tendances se sont 
a f f ron tées au sein de ce Comi té - cel le d 'André Renard et celle d e Dore 
S m e t s - ça me fait sour i re : les d e u x y ont bien déc idé de... ne r ien 
déc ide r pour le 20 décembre . 

Et les communis tes , dans tou t cela ? Le week-end des 17 et 18 d é c e m ­
bre, ils se réunissent en Comi té central . Ils connaissent, b ien entendu, 
les résultats de la réunion d e la veil le, mais ils savent aussi que les 
t ravai l leurs - en part icul ier ceux des entrepr ises clés, où les synd icats 
son t sol ides - ne sont pas prêts à avaler cet te pilule-là. 



robert dussart 41 

Le Comi té central est b ien p lacé pour en juger : les mil i tants synd icaux 
y sont nombreux . Le rôle et la p lace des communis tes dans les synd icats 
d e l ' époque sont bien c o n n u s et personne, je crois, ne songe à le nier. 
Si le part i a été massacré é lectora lement parlant, il a gardé et m ê m e 
reconquis des bases so l ides dans les entreprises. Ainsi donc , sous l ' im­
puls ion pr inc ipale des syndica l is tes communis tes , le Comi té central 
lance le mot d 'o rd re d e grève générale pour le 20 décembre . 
Au fond, ce n'était pas b ien comp l i qué : le parti était dans le mouvement , 
sa posi t ion n'avait rien d'art i f ic iel . Il n 'y avait pas besoin de sous-mar ins 
ni d e c inqu ième c o l o n n e pour déc lencher l 'action. Les gens étaient 
prêts, y compr i s les socia l is tes dans les entreprises, y compr i s les 
chrét iens. 
O n n 'accepte ni la loi d u Com i t é national de la FGTB, ni l ' inert ie de la 
CSC : on part le 20. 

Les délégués d 'entrepr ise qui poussent le 0 0 à réagir à la non-
décision d e la FGTB, q u e représentent-i ls ? 

• R.D. A l 'époque, il y a en Wal lon ie une vingtaine de sect ions d 'entre­
prise d u PC, no tammen t dans les entreprises clés. Les entrepr ises qui 
vont jouer un rôle dans le déc lenchement de la grève et après : Cockeri l l -
Ougt rée et Espérance-Longdoz à Liège, les ACEC d e Charleroi , et les 
d o c k s d'Anvers. Le CC appela i t ça « le tr iangle ». 

Ooncrètement , aux A O E O , q u e se passe-t-il ? 

• R .D . Dès le 19 décembre , on organise une grande assemblée syndi­
cale en f ront c o m m u n , et avec les employés. La grève est déc idée pour 
le lendemain, ainsi q u ' u n e mani festat ion dès 7 heures d u matin, en 
d i rect ion des entrepr ises suscept ib les de nous suivre. En ce qui m e 
concerne, j 'avais déc idé d e ne pas pro longer la grève au-delà d e deux 
jours si nous rest ions isolés. C'est pourquoi , le 20, nous s o m m e s allés 
visiter les entrepr ises env i ronnantes, les grands magasins,.. . pour les 
engager à débrayer . Et ce la a marché, souvent cont re l 'avis des déléga­
t ions syndicales que Gai l ly tenai t à l'oeil. J 'ai m ê m e appr is, ce jour-là, 
que j 'étais exclu d e la FGTB ! Mais j 'ai été réhabil i té le lendemain, le 
21 d é c e m b r e à 14 heures ! En effet, c 'est à ce moment - là que nous 
avons été in formés de la déc is ion de la régionale interprofessionnel le 
FGTB de Charleroi : la g rève générale immédiate. Une fo is d e plus, ce 
v ieux roublard de Gail ly p r n a i t le train en marche, afin d e ne pas rester 
tou t seul sur le quai. A n d r é Renard fera pareil. 

Justement : qu 'en est-il à Liège, où les conflits avec Renard ont 
laissé un souvenir qu i est resté jusqu'à aujourd'hui ? 
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• R.D. Le 19, j 'ai té léphoné à Liège, pour annoncer aux ACEC de Herstal 
que nous, à Charleroi, nous part ions le 20. C'est ainsi que j 'ai appris qu 'à 
Liège, André Renard et son équipe s 'opposaient à la grève dès le 20 et 
s 'en tenaient aux non-décisions du Comité national. C o m m e à Charleroi, 
les dé légués syndicaux indisciplinés sont menacés de sanctions. Mais, 
cont ra i rement à Charleroi, ces sanct ions seront conf i rmées encore 
après la grève. 

No tamment du côté de la CSC, on attaquait la « grève politique ». La 
non-grève n'était pas moins politique, mais comment cette diver­
gence et les rapports au PSB et au PSC sont-ils ressentis ? 

• R.D. Avec le recul, je crois qu'i l faut s'abstenir de condamner qui que 
ce soit : la position de la CSC, je peux le comprendre , n'était pas facile. 
Mais, fort heureusement, sa base a fait pression. Aux ACEC, par exem­
ple, la grève c o m m e n c e et finit en front commun . Sans indemnités pour 
les synd iqués CSC. Et on fait des collectes, on comp te des chrétiens 
c o m m e affil iés FGTB pour qu'i ls puissent être payés. 
Il faut d i re qu 'à l 'époque le front commun, cela n'existait pas. La FGTB 
était major i taire et, n 'ayons pas peur des mots, courro ie de t ransmission 
d u parti social iste. Que ce dernier joue son rôle de parti d 'oppos i t ion en 
s 'appuyant sur le mécontentement des travailleurs, quo i de pHus normal. 
Mais, pour la CSC, c'est plus compl iqué, év idemment : elle aussi est 
cour ro ie d e transmission, mais d 'un parti au pouvoir . Et surtout, d 'un 
part i qui veut faire passer la Loi Unique I 
Mais, je l 'ai dit déjà, à la base les chrét iens s' insurgent contre leurs 
organisat ions. La célèbre déclarat ion de Van Roey va heurter de nom­
breux c royants ; il leur fait prendre consc ience que l'Eglise se mêle un 
peu t r op d e leurs affaires, et pas dans le bon sens ! D'ailleurs, nombre de 
curés et d e vicaires refuseront de diffuser l 'appel. 
Cette grève va réellement avoir des effets durables dans le monde 
chrét ien : une page est tournée, et pour de bon, dans les relations entre 
l 'Egl ise et la CSC. 

Et le débat connexe sur l ' indépendance syndicale ? 

• R.D. C 'est une invention de Renard, malheureusement. Il voulait prou­
ver que les syndicats devaient être indépendants des partis en interdi­
sant aux dé légués d'être des candidats et, à plus forte raison, des élus 
pol i t iques. 
A Charleroi , par exemple, il en allait tout autrement : Gailly ne voulait pas 
de cet te « i r idépendance »-là. Que les syndicats s 'occupent de leurs 
affaires sans qu'i l y ait soumission aux partis polit iques, bon. Mais que 
l 'express ion syndicale puisse être relayée par les partis polit iques, quoi 
d e plus normal. 
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En ce qui m e c o n c e m e , j 'a i pu être candidat aux élect ions d e mars 61 
sans que, a u n o m d e l ' i ndépendance syndicale « à la l iégeoise », on ait 
pu me menacer d 'exc lus ion o u d e quo i que ce soit. Les seuls comp tes 
que j 'avais à rendre, c 'étai t aux travai l leurs des ACEC. Ainsi, quand j 'ai 
été élu au Sénat, j e les ai réunis pour leur demander si, à leur avis, ma 
doub le casquet te posai t p rob lème. J 'a i eu le feu vert unan ime pour 
exercer mes deux mandats . 

Si tu dois donner une évaluat ion plus historique de cette exception­
nelle mobil isation, situer les h o m m e s qui l 'ont portée, q u e dirais-
t u ? 

• R.D. La p lupart des par t ic ipants à la grève ont c o n n u la guerre, la 
résistance, les c a m p s d e dépor ta t ion. Ils ont c o n n u aussi les décept ions 
d e l 'après-guerre. Entre l ' idéal et la réalité, il y a d e la marge. Alors, pour 
eux, la grève 60-61, c 'es t un g rand espoir : enfin, on va les écouter ! 

O n peut c o m p r e n d r e leur désarro i , f in d é c e m b r e - débu t janvier, alors 
que la Loi Un ique a été vo tée et que le gouvernement a démiss ionné, tout 
cela en pleine grève : il ne serait tou t de m ê m e pas pensable que l 'on ait 
fait tou t ce la un iquement pour remett re les social istes au pouvo i r ! Il y a 
là un v ide réel, qu' i l faut comb le r t rès vite. On ne peut év idemment pas 
improviser un cahier revendicat i f adressé au patronat. C'est à ce mo­
ment qu 'André Renard fait, fort oppor tunément , preuve d ' imag inat ion et 
d o n n e un second souf f le à la grève : il ressort le v ieux rêve d u fédéra­
l isme et des ré formes d e s t ructure anti-capital istes. Je partageais entiè­
rement ses opt ions, ce la va sans dire. 

Le P C a d o n c joué un rôle important dans la grève. Il remonte aux 
élections d e 61 et après, mais ce n'est pas fulgurant. Aurait-i l pu ca­
pitaliser davantage ? C o m m e n t analyses-tu la suite ? 

• R.D. Le Parti était a u plus t)as avant la grève ; aux é lect ions de mars 61, 
il obt ient quat re élus. Sur le p lan interne, nous enregist rons assez bien 
d 'adhés ions, sur tout d e jeunes issus d u mil ieu chrét ien. 
Ça, c 'est pour les chif fres. Mais, à mes yeux, il y a plus impor tant : c'est 
le rôle que les commun i s t es von t jouer au lendemain d e la grève. C'est 
pour mo i l ' i l lustrat ion la plus par lante d u changement qui s'est opéré au 
sein d u part i depu is 54 : p lus quest ion d ' iso lement . O n imag ine bien 
qu 'après une grève pareil le, la v ie n 'a pas tout s implement repris c o m m e 
avant. Tous ceux qui s 'y étaient engagés à fond ont éprouvé le beso in de 
cont inuer à se rencontrer , tou tes tendances confondues. J 'en ai connu, 
d e ces réunions pra t iquement spontanées où se retrouvaient, a u domi­
ci le d e l 'un a u l 'autre copain , à la fo is des prêtres ouvriers, des socialis­
tes, des commun is tes , des mi l i tants d e la C S C o u d e la FGTB, des 
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fédéral istes,.. . O n y refaisait le monde, bien sûr, mais ces rencont res ont 
auss i eu des résultats concre ts et durables. C'est ainsi que ces g roupes 
n o n organ isés a u dépar t ont const i tué, pour une large part, l 'a rmature d u 
M o u v e m e n t Popula i re Wal lon ; c'est ainsi que s'est fo rgée la conv ic t ion, 
pa rm i t ous ces mil i tants, que le f ront c o m m u n dans les luttes était une 
nécess i té incontournab le . Quand on a appr is à se connaî t re et à s'esti­
mer , on ne se laisse p lus diviser si faci lement. 

Ma lheureusement , d e nouveaux événements internat ionaux von t re­
p longer les c o m m u n i s t e s dans une aventure désast reuse qui, à m o n 
avis, pèsera lourd s u r l ' a v e n i r d u parti. Bruxel les va servir d e tête d e pont 
a u nnaoïsme en Europe. A l ' l n té r ieu rdu PC, le cong rès d 'Anvers, en 1963, 
va consacre r la rupture ; les maoïstes, condu i ts par Jacques Grippa, 
seront exc lus et ils fonderon t le Parti c o m m u n i s t e » ch inois ». Mais cet te 
rup ture n'était pas tou t s implement le résultat d e luttes entre « pro­
sov ié t iques » et « pro-ch ino is » : les maoïstes belges avaient tenté une 
u l t ime remise en cause des acqu is des cong rès d e 54 et 57. Ainsi, la 
po l i t ique d 'ouver tu re était quali f iée par eux d'« oppo r tun i sme révision­
niste ». Tou t ce la a mobi l isé beaucoup d 'énerg ies, chez les commun is ­
tes, à un m o m e n t o ù il y avait des choses bien p lus utiles à faire. 

M P W , f r o n t c o m m u n s y n d i c a l , e tc . , s o n t d o n c c r i t i q u é s c o m m e 
d é r i v e à d r o i t e pa r les mao ïs tes , q u i f o n t s c i s s i o n . M a i s la d i r e c t i o n 
d u PC, e l le , d a n s q u e l s e n s pou rsu i t - e l l e ? 

• R.D. Le part i con t inue à jouer la car te MPW. Avec des degrés d e 
conv ic t ion d ivers se lon les mil i tants, b ien entendu. Pour ma part, j ' y étais 
engagé à 100 %. Mais il y a eu, aussi, des rét icences, des d ivergences 
sur la por tée et la stratégie des al l iances. Des cartels ont été présentés 
p resque par tout aux élect ions de 1965, mais le part i n 'a pas tou jou rs osé 
leur faire tou te la place. Ceci dit, la f in d e l 'expér ience M P W n'est pas le 
fait des commun is tes . Ce rassemblement , por teur d ' idées t rès r iches (le 
fédéra l isme, les ré formes d e structure,...) - et d o n c dérangeantes pour 
cer ta ins - va t rès vite gêner les partis pol i t iques. En tou t cas ceux qui, 
c o m m e le PSB, part ic ipent au pouvoir . L 'a f f rontement PSB-MPW va être 
fatal à ce dernier , ce qui ne signif ie pas pour autant la mor t d e ses idées. 
La lut te pour le fédéral isme, par exemple, cela reste tou jours d 'actual i té. 

S i t u d o i s j u g e r 60-61 à la m e s u r e d e s t r en te a n n é e s q u i s u i v e n t , est -
c e q u e les a n n é e s 50 n e s o n t pas f i n a l e m e n t p l u s s i g n i f i c a t i v e s q u e 
la g r è v e e l l e - m ê m e ? Les a c c o r d s s u r la p r o d u c t i v i t é , les l é g i s l a t i o n s 
d e s o u t i e n a u x en t rep r i ses , par e x e m p l e , d a t e n t d e s a n n é e s 50, et 
l eu r m i s e e n o e u v r e a e u l i eu d a n s les a n n é e s 60. 
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• R.D. Oui, cer ta inement. Après la guerre, c o m m e après tou te guerre, il 
y a une pér iode d' instabi l i té sociale. Les gens qui étaient dans des c a m p s 
opposés - les co l labora teurs et les résistants, par exemple - von t cont i ­
nuer à s'affronter, sous d 'au t res formes. Se laisser exploi ter par d 'an­
c iens col labos, c 'est impensab le I Donc, les grèves fusent d e partout . 
D'autant que les c o m m u n i s t e s son t là. Et ça va durer p ra t iquement d ix 
ans. Alors, en 1954, é m e r g e l ' idée, de divers côtés, qu ' on devrai t peut-
être bien en finir, se met t re à tab le : le pro toco le sur la product iv i té est 
s igné par tout le monde , y c o m p r i s les syndicats. Quand on par le des 
cong rès d e 54-56 d e la FGTB sur les réformes de structure, on oubl ie 
que, de l 'autre main, la FGTB a s igné ce protocole. Puis sou tenu les lois 
d 'expans ion é c o n o m i q u e d e 59. 
C'est tou jours le m ê m e p r o b l è m e d e l 'écart entre les g rands pr inc ipes et 
la prat ique, que ce soit à la FGTB o u à la CSG. Pour ma part, ma seule 
fo rce a tou jours été d 'app l iquer les réso lu t ionsde la FGTB. Par exemple, 
dans la batail le pour les 36 heures aux ACEC, j 'ai pu co incer le pa t ron car 
il n 'a jamais pu récuser la d e m a n d e en la présentant c o m m e une 
invent ion personnel le d e Dussar t o u d u parti communis te . Je défenda is 
les 36 heures au n o m d e la FGTB qu i en avait f ixé le mot d 'o rd re mais qui 
ne le poussait pas. 

Nous nous arrêtons à 1965. Aujourd'hui , le parti communis te n'a 
plus d'élu depuis six ans. C'est l 'effondrement du m o u v e m e n t 
communis te international et d e s pays de l'Est. Te basant sur ton 
expérience de quarante a n n é e s d e militant syndical communis te , 
as-tu des réflexions à formuler ? 

• R.D. Je cro is qu' i l faut savo i r t ou rne r des pages d'histoire, sans regrets 
et sans nostalgie, et con t inuer à v ivre dans le monde réel, en perpétuel 
changement . 
Le mouvement c o m m u n i s t e a fait son temps, n 'en p leurons pas. Je suis 
conva incu que d'autres m o u v e m e n t s vont naître, plus eff icaces, mo ins 
c lo isonnés, qui répondron t m ieux aux luttes, aux aspirat ions de notre 
époque. A nous d e déc ide r si n o u s nous y engageons. En ce qui me 
concerne, m o n cho ix est fait. 

Propos recueillis par Mictiel Godard. 





l'unité brisée : 
les figures du déclin du monde ouvrier 

bernard francq 

L'article ci-après constitue, pour l'essentiel, une synthèse 
de l'ouvrage que Bernard FRANCQ a publié l'an dernier 
avec Didier LAPEYRONNIE - Les deux morts de la 
Wallonie sidérurgique - et qui porte bilan des années 
d'après 60 à aujourd'hui, à la lumière d'une enquête des 
années 80. 

En guise d'annonce du bouquin, La Wallonie avait 
publié, en décembre 1989, une interview de B.F. qui fit 
quelques vagues. Le titre - « Grandeur et déclin du 
renardisme » - avait le genre d'un diable dans un 
bénitier à /'Osservatore romanp, et la mise en avant de 
Van Cau et Picqué comme symboles du (post-)socia-
lisme n'était pas moins impie. Il y eut protestation, puis 
mise au point sur le thème de la continuité et du 
changement au sein du syndicalisme, à l'intervention de 
MateoALALUF. 

Nous souhaitions reprendre ce débat, mais pour cette 
fois un contretemps a empêché MA. de nous achever le 
texte promis. Ce n'est que partie remise. 

D'ailleurs, plus nuancé que l'interview iconoclaste préci­
tée, un article de B.F. dans Socialisme (n" 217-218, 
janvier-avril 1990) permettait de mieux situer l'analyse 
proposée « des années Renard » qui est bien élargie ici. 

Il reste à préciser que Bernard Francq est chercheur au 
Centre d'Analyse et d'Intervention Sociologique (CA-
DIS) dirigé par Alain Touraine à l'Ecole des Hautes 
Etudes en Sciences Sociales de Paris. 
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Cette référence intellectuelle requiert quelques éclaircis­
sements de terminologie. La problématique est celle de 
« la société post-industrielle » (titre d'un ouvrage inau­
gural de Touraine en 1969). Dans les manuels de socio­
logie, Touraine et ses disciples sont mentionnés au 
chapitre « actionnisme » ou « actionnalisme » (où se 
trouve aussi, et distinctement, l'américain Erving Goff-
man) : leur approche du fait social définit celui-ci 
comme action ou interaction des groupes, mouvement, 
historicité. Outre qu'elle introduit une ambivalence du 
terme « mouvement » (notamment dans « mouvement 
ouvrier »), cette approche met l'accent sur les conduites 
et rapports sociaux en termes de pouvoir et de conflits : 
les « communautés » se définissent en particulier par la 
reconnaissance d'identités ef d'oppositions. La sociolo­
gie est dans cette optique conçue comme « travail de la 
société sur elle-même » : on parlera d'intervention so-
ciologique. 

Un m o n d e finit, un autre s 'ébauche lentement. Cette phrase à elle 
seule sou lève des prob lèmes sans nombre, ne fû t -ce que sur l 'usage d u 
m o t " m o n d e ». En effet, ne vaut-il pas mieux pa r le rd 'époque , de pér iode 
o u encore d e soc iété industriel le ? Chacun sent qu 'au-de là des catégo­
r isat ions histor iques, les années 80 sont marquées par la f in d ' un rappor t 
au m o n d e d o m i n é par le travail industriel et par une lutte pour le cont rô le 
d e l ' industr ial isat ion. Le déc l in d u mouvement ouvr ier paraît irréversible, 
il n 'y a p lus que des syndical ismes (1). 

Trente ans après la grève de 60-61, que reste-t-i l d e ce qui avait fait 
la pu issance d ' u n mouvement revendicati f qui a bouleversé les rappor ts 
soc iaux et po l i t iques en Belgique ? Cette ques t ion nécessi te que l 'on 
déf in isse ce qu i fit la fo rce d 'un modè le d 'ac t ion o ù le social, l ' économi­
que et le po l i t ique étaient for tement fusionnés, pour ensui te s ' interroger 
sur le p r o b l è m e central au jourd 'hu i : la perte d e la central i té d u mouve­
ment ouvr ier dans une société qui n'a plus d ' industr ie l que le nom. 

le modèle d'action renardiste 

S' in ter roger sur l ' impor tance d e la grève d e 60-61, c 'est chercher à 
analyser la nature d 'une con jonc t ion entre un état social ouvrier, c o m ­
munauta i re et sa représentat ion pol i t ique, qu 'e l le soit syndicale o u 
soc ia l -démocra te , et expl iquer c o m m e n t cet te con jonc t i on s'est défaite 
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à t ravers des a f f ron tements qui on t p lacé l 'act ion pol i t ique au centre des 
prat iques. 

La grève d e 60-61 a été révélatr ice de la manière don t le m o n d e 
ouvr ier s'était s t ructuré autour d e ce que l 'on peut appeler des « forteres­
ses rouges ». Ce qui faisait la s ingular i té de celles-ci, c'était leur capac i té 
à déve lopper d e manière a u t o n o m e sur un terr i toire la mise en p lace 
d ' une ac t ion sociale, d ' une pr ise en charge act ive des demandes 
socia les qui émanaient d ' un peup le ouvr ier qui cherchai t à être reconnu 
soc ia lement en part ic ipant à la société. L'école, le logement social, le 
sport , la défense de la santé, l 'express ion culturel le venaient donner aux 
élus une fo rce d e représentat ion qu i ne se limitait plus à créer une contre-
soc iété où, u top iquement , les coopéra t ives avaleraient un jour le sys­
t è m e capital iste, mais à produi re une société industriel le centrée sur la 
«souveraineté du producteur » pour reprendre les termes d 'André 
Renard. Cette fo rce a pr is des fo rmes organisat ionnel les qui ont vu 
s 'opposer ceux qui privi légiaient l 'act ion syndicale au tonome par rap­
port à l 'act ion pol i t ique, et ceux qu i cherchaient à rendre effective une 
ac t ion sociale en s 'appuyant sur l 'act ion poli t ique. C'est l 'oppos i t ion 
entre Renard et Gail ly lors de la grève de 60-61... C'est ce qui a fait 
l 'or iginal i té d u mouvemen t ouvr ier belge don t t rop souvent on n'a vu que 
le caractère réformiste, intégrateur au sys tème pol i t ique, à la démocra t ie 
a lors qu' i l produisai t une capac i té à unifier une société autour d u 
t r ip tyque industr ie, d e m a n d e de reconna issance d e l 'état de produc teur 
et adhés ion d u m o n d e ouvr ier à une représentat ion pol i t ique « à son 
service ». 

Ce caractère or ig inal d u mouvemen t ouvrier - d u rapport part icul ier 
entre le social et la démocra t ie qu' i l déve loppe à travers les for teresses 
rouges don t le noyau est const i tué par les communau tés ouvr ières et le 
projet renardiste d 'un i r démocra t i e pol i t ique, sociale et économique 
autour d ' u n modè le cul turel o ù le p roduc teur d 'ac ier o c c u p e la p lace 
centrale - t rouvait une unité dans la co r respondance entre un m o d e d e 
vie communau ta i re et le travail industr iel qui faisait d u monde ouvrier le 
cent re d e l à société. O n a vu alors, avec Renard, avec le syndical isme d e 
comba t , anti-capital iste, se déve lopper un rappor t part icul ier entre le 
social et le pol i t ique : le travail ne pouvai t que c o m m a n d e r le pol i t ique. 
Il reste que quand il est menacé, quand le g roupe ouvrier perçoi t qu' i l 
perd sa central i té, quand il est pris par « l'acceptation passive du 
capitalisme social » (Renard), c o m m e c'est le cas dès la f in des an­
nées 50, il bascule d e l 'act ion d e classe à l 'act ion pol i t ique, vers la 
défense d ' un modè le d 'ac t ion h is tor ique qu'i l identif ie à une région et à 
son industr ial isat ion. Les affaires wa l lonnes t rouvent là tout leur sens 
quand la défense d e l 'emplo i régional , la défense d e Seraing cont re 
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S idmar l ' empor ten t sur le t hème d e la lutte ouvr ière cont re le patron. Ce 
qu i faisait l 'uni té d u m o n d e ouvr ier se décompose , laissant tou te la p lace 
à l 'act ion pol i t ique, au Mouvement Populai re Wal lon et à ses avatars, à 
la cr ise organisat ionnel le a u sein d u syndical isme. Le mouvement social 
se réduit à n 'êt re plus alors que pression insti tut ionnelle, abandonnan t 
ses revendicat ions d e cont rô le d e l 'Etat pour la réal isat ion d ' u n m o d e d e 
déve loppemen t social isé, pour se p réoccuper des p laces à occupe r au 
sein de l 'Etat. Et ce la j usqu 'à l ' I l lusion d e croire, c o m m e au momen t des 
lut tes pour la mise sous statut publ ic de la s idérurgie wa l lonne dans les 
années 70 (2), que l 'Etat lui appart ient. Ce d rame - qu i por te la d é c o m ­
pos i t ion d ' u n mouvemen t social et qui prit la f o rme d ' u n confl i t entre des 
ac teurs pol i t iques qui dépecèrent le sys tème d 'ac t ion h i s t o r i q u e -
t rouve son express ion la plus exacerbée lors d e la grève de 60-61. 

Le chemin parcouru entre la grève de 1960-1961 et les luttes pour le 
main t ien d e la s idérurgie wa l lonne a été except ionne l pour le mouve­
men t ouvrier. Au-delà d e ce qui nous a souvent été présenté c o m m e 
l ' inst i tut ionnal isat ion des relat ions industriel les, o u c o m m e le débu t d e 
la cons t ruc t ion d 'une nat ion - wa l lonne - à la consc ience introuvable, 
c 'es t b ien plus la fus ion entre l 'act ion ouvrière, sociale et l 'act ion 
po l i t ique - qu i a fait d u syndica l isme social iste l 'acteur central d e la 
soc ié té industr iel le - qu i est importante. La f igure emblémat ique d 'An­
d r é Renard ne doi t pas cacher l ' impor tance générale que l 'act ion 
synd ica le a « représentée » ; elle a con jugué une au tonomie ouvr ière sur 
le l ieu d e travail à t ravers l 'organisat ion syndicale, avec un p r o g r a m m e 
d e ré formes anti-capital istes qui faisait d e l 'act ion syndica le le pivot d u 
deveni r d e la société belge. Cette central i té permet d ' une part d e 
relativiser l 'e f fervescence const i tut ionnel le et les conf l i ts inst i tut ionnels 
qu i sont t r op souvent présentés c o m m e essentiels pour expl iquer la 
« comp lex i té » belge ; d 'aut re part, elle amène à poser la quest ion des 
effets indui ts par cet te fus ion entre l 'act ion ouvr ière et l 'act ion pol i t ique, 
sur ce « mix » a u coeur d u mouvement ouvr ier lu i -même, à voir c o m m e n t 
il était a m e n é à mult ipl ier les adversaires, jusqu 'à l 'échec de ce qu'i l 
conv ient d 'appe ler la pol i t ique syndica le à p ropos d e la restructurat ion 
d e la s idérurgie wal lonne et, p lus largement, d e l ' occupa t ion de l 'Etat. 

L 'act ion d e classe don t la grève d e 60-61 fut la dern ière g rande 
express ion, d e centrale qu'e l le était s'est peu à peu é lo ignée au fur et à 
mesure que l 'act ion pol i t ique mélangeai t les revendicat ions régional is-
tes o u fédérales avec la défense d 'une catégor ie socia le don t il fallait 
assurer la protect ion. La soc ia l -démocrat ie a alors c ru t rouver, dans les 
années 60, son unité dans les possibi l i tés d e redistr ibut ion des revenus 
auprès d e la c lasse ouvrière, des classes moyennes, des indépendants, 
d e s pensionnés, des veuves et des orphel ins. Mais on ne fait pas d u 
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m o u v e m e n t social en redistr ibuant les parts d u gâteau ; on déve loppe 
d e la protect ion. Les affaires wal lonnes, la p rédominance d e l 'act ion 
pol i t ique cent rée sur la réforme d e l 'Etat, sur la gest ion de la sécurité 
socia le réduisent au jourd 'hu i la soc ia l -démocrat ie à tenir l ' impossible 
pari d ' u n e « égal i té d e cond i t ions », la réduisant à un apparei l d e 
pro tec t ion don t le projet se l imite à donne r des gages quant à ses 
capac i tés à bien gérer une Wal lonie exsangue.. . 

le déclin des sociétés ouvrières 

Au-delà de cet te histoire insti tut ionnelle, il faut chercher à analyser les 
condu i tes ouvr ières en mettant à jour ce qu'el les ont de spécif ique 
lo rsque le m o n d e ouvr ier se sent menacé dans son existence même 
avec la d ispar i t ion d e l ' industrie. Bien plus, il s 'agissait d 'analyser avec 
le m o n d e ouvr ier (3) les manières, les formes, les expressions par 
lesquel les il se situait par rapport à cet te crise, c o m m e n t il l 'analysait, 
c o m m e n t il mettait o u non en quest ion cet te s i tuat ion d e crise à travers 
la déf in i t ion d 'un adversaire et l 'a f f i rmat ion d 'une unité mettant en cause 
une domina t i on d e classe dans un rappor t social confl ictuel. Pour ce 
faire, o n a chois i d e travail ler dans des vil les caractér isées par leur forte 
c o m p o s a n t e ouvr ière et par une gest ion soc ia l -démocrate. 

A observer at tent ivement les vi l les ouvr ières d e la banl ieue l iégeoise 
ou bruxel lo ise, m o n d e dans l 'ensemble ex t rêmement tradit ionnel, on 
peut cons ta te rdes di f férences notables dans le c l imat social, les condui­
tes indiv iduel les et col lect ives, a lors que la réalité d e la cr ise est la même 
pour tous et que l 'encadrement pol i t ique soc ia l -démocra te est lui aussi 
ex t rêmement stable. Les deux vil les retenues dans la région l iégeoise 
ont été Sera ing et Flémalle, vi l les const ru i tes autour d' instal lat ions 
s idérurg iques, connaissant de manière ident ique une succession de 
fermetures d 'us ines depuis plus d e d ix ans, ayant une répart i t ion simi­
laire des vo tes aux élect ions locales et nat ionales, et enfin des caracté­
r ist iques soc iograph iques - taux d e chômage , dé l inquance juvénile, 
impor tance des associat ions,.. . - comparab les . 

La première, Seraing, est la vi l le ouvr ière la plus anc ienne de Liège. 
Cons idérée c o m m e le berceau des luttes ouvr ières des métallurgistes 
wal lons, Sera ing est une ville p ro fondément social iste. Avec un peu plus 
d e 60.000 habitants, c 'est une vil le ouvrière, qui c o m p t e encore une 
major i té d 'ouvr iers dans sa popula t ion act ive. Mais la vil le compte aussi 
4.500 c h ô m e u r s indemnisés. La cr ise est anc ienne puisque la diminu­
t ion des emp lo is a c o m m e n c é dès 1965. Les mines ont fermé et la 
s idérurg ie a pe rdu ses emplo is en masse. Sera ing est entourée d'usines 
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à l 'abandon, d e terrils, d e bât iments délabrés qui témo ignen t d ' un passé 
désorma is révolu. La vil le e l le-même est touchée, nombre d e maisons 
sont fermées et à vendre, des magasins démol is , des rues ent ières sont 
désertées. La p lupart des hauts fourneaux qui dominen t l ' agg loméra t ion 
sont maintenant fermés. Le déc l in de la s idérurgie a atteint bruta lement 
la ci té et ses habitants. 

Pourtant, malgré la v io ience d e la crise, le chômage , la dégrada t ion 
des cond i t ions de vie, Sera ing semble une vil le p ro tégée et loin d e la 
misère. Elle a des capacités d e résistance encore for tes ma lg ré les 
« malaises » qu i la secouent . Malgré l 'échec des grèves, la fe rmeture de 
Valfil, ma lgré les affaires pol i t iques dans lesquelles le bourgmes t re s'est 
t rouvé impl iqué, les hiabitants d e Seraing ont réagi v ivement . Seraing, 
aff irment-i ls, reste une vil le do tée d 'une grande vitalité cul turel le et d ' un 
d y n a m i s m e pol i t ique impor tant . C'est aussi une vil le so l idement ancrée 
sur ses t radi t ions, sur une sol idar i té ouvr ière qui s 'expr ime par le sout ien 
massif qu 'elle appor te à la FGTB et au Parti Social iste. 

Flémalle, t ou te p roche d e Seraing, s implement séparée d 'e l le par la 
Meuse, ressemble b e a u c o u p plus à une banl ieue qu 'à une vér i table cité 
ouvrière. Elle n 'a pas la p ro fondeur histor ique de Seraing. La vil le ne fait 
pas corps avec les usines et of f re plus le visage d ' u n g ros lx )urg don t la 
c ro issance rapide s'est a c c o m p a g n é e d e const ruc t ions mult ip les. Elle 
est éclatée, sans vér i table unité, br isée en divers quart iers ayant c h a c u n 
sa popula t ion et sa vie interne. Néanmoins, Flémalle reste encastrée 
dans un paysage industr iel - ce qui la di f férencie d ' A n d e r l e c h t don t la 
t rame industr iel le est b e a u c o u p plus fluide - et reste une vil le ouvr ière 
tou t entière tou rnée vers les p rob lèmes que connaît , au m o m e n t d e notre 
recherche, la g rande entrepr ise s idérurg ique Tubemeuse . Ici aussi le 
déc l in industr iel a f rappé bruta lement la cité et ses habitants. 

Moins cent rée sur la s idérurg ie que Seraing, Flémalle n 'apparaî t pas 
c o m m e une vil le do tée d ' u n passé resplendissant et encore sol ide. Elle 
susci te peu l ' intérêt si ce n'est à travers la personnal i té de son bourgmes­
tre, don t le po ids pol i t ique est important sur le plan national. Flémal le est 
aussi une vil le p ro fondémen t social iste et apparaît d 'ai l leurs plus déf inie 
par son anc rage pol i t ique que par sa nature ouvrière. 

C'est plus encore le cas pour Anderlecht, mo ins mass ivement 
ouvr ière que les deux vi l les l iégeoises. Le m o n d e ouvr ier ne se l imite pas 
à la sidérurgie. Ander lech t ne possède pas le cô té mono- indust r ie l d e 
Seraing o u d e Flémal le ; la popu la t ion ouvrière n'y est pas major i ta i re ; 
c 'est un m o n d e plus mé langé socia lement o ù les ouvr iers et les peti ts 
emp loyés travai l lent plutôt dans des petites entrepr ises o u des services ; 



bernard f rancq 53 

ils habi tent dans des ci tés- jardins o u dans des immeubles- tours cons­
trui ts par la régie fonc ière dans le cad re d ' u n e pol i t ique de p rogramma­
t ion urt)aine qui s'est vou lue réso lument sociale. Ander lecht a connu un 
déve loppemen t urbain dans le c a d r e d ' u n e gest ion soc ia l -démocrate 
qu i a che rché à mett re à la d ispos i t ion d e la populat ion un ensemble 
d 'équ ipemen ts et d e services scola i res, sportiifs, etc., qu i l 'ont fait 
apparaî t re c o m m e un modèle, lui d o n n a n t une forte homogéné i té poli­
t ique. 

Ce m o d è l e a perdu de sa fo rce à t ravers la crise f inancière qu i t ouche 
les g randes agglomérat ions, ma is aussi d u fait de son a t jandon par un 
pouvo i r pol i t ique qui cherche à pra t iquer un « social isme libéral », plus 
p r é o c c u p é d e donner à la vi l le une aut re image de marque, plus 
moderne , p lus européenne à l ' instar d e s o n c lub de football , afin de faire 
oubl ier son anc ien caractère de ban l ieue industrielle. Les gensd 'Ander -
lecht se sentent p ro fondément appar ten i r p lus à leurs quart iers ou à 
leurs c i tés qu 'à une ville qui aurait une uni té spatiale et sociale. 

Les intervent ions soc io log iques avec des groupes de jeunes et 
d 'adu l tes on t permis de met t re à j o u r des condu i tes différentes. 

L'ambition «d'analyse avec», le monde ouvrier en 
l'occurrence, a déjà été mentionnée ci-avant (note (3) de 
l'auteur). Elle est liée à un choix méthodologique, l'in­
tervention sociologique. 

Si ce choix a une portée générale, c 'est d'abord de mettre 
en lumière - ne serait-ce que terminologiquement-
l'action du chercheur, l'effet de la recherche, le rapport à 
* l'objet étudié ». Et a contrario de s'opposer aux préten­
tions de neutralité descriptive, de disqualifier la * dis­
tance » des chercheurs ou leur extra-territorialité sociale 
et politique. 

Plus concrètement, ce choix implique aussi des contrain­
tes d'échelle : les groupes avec lesquels se mène la 
recherche sont forcément de taille limitée. Il ne s'agit 
donc pas d'imaginer ici échantillons ni questionnaires. 

Mais plus qu'une contrainte pratique, le choix d'un 
« travail » en petits groupes vise à cerner la complexité de 
leurs expressions, références, conduites et comporte-
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ments, de ce qui fait leur identité dans une communauté 
plus large, de la signification pour eux du mouvement 
social, et des conflits sociaux. 

Or du point de vue de la complexité, pourvu qu'on 
admette qu'elle est structurée, les méthodes statistiques 
n'ont guère de sens : si on veut par exemple comprendre 
la structure de la fable « Le corbeau et le renard », il n 'est 
pas nécessaire de la faire réciter par 200personnes. 

L'intervention sur laquelle s'appuie B.F. a mobilisé des 
groupes de jeunes et d'adultes des trois communes 
mentionnées, pendant deux ou trois mois chaque fois, de 
1984 à 1988. Il s'agissait de produire une auto-analyse, 
de mettre en oeuvre la capacité des groupes à « construire 
leurs propres significations », à prendre en compte les 
rapports sociaux dans lesquels ils sont engagés. 

SERAING 

La recherche menée à Sera ing nous a in formé que le m o n d e synd ical 
est const i tut i f de la concep t i on d u m o n d e des ouvriers s idérurg is tes ; 
ceux-c i cont inuent à ne voir dans l 'act ion pol i t ique que la représentat ion 
d e s intérêts ouvriers. Aussi, le m o n d e ouvr ier de Seraing reste d o m i n é 
par une for te consc ience d e c lasse et un sent iment d 'appar tenance 
communau ta i re . C'est un m o n d e stable et sol ide malgré l 'ampleur des 
d i f f icu l tés économiques . Le sys tème inst i tut ionnel est la rgement légi­
t i m e et pe rçu c o m m e eff icace. Adu l tes et jeunes ont les m ê m e s référen­
c e s et appar t iennent à la m ê m e culture. Dans cette société intégrée, la 
c r ise reste extérieure à Seraing. Le chômage , les inégalités sociales, n 'y 
on t pas p rovoqué de g rands prob lèmes, d e sent iments de peur généra­
l isés o u d 'accro issement d e la pet i te dé l inquance. Seraing est un m o n d e 
p ro tégé par sa sociabi l i té et ses convic t ions. 

Pourtant, dans un deux ième temps, la percept ion for te d ' une menace 
extér ieure fait d u m o n d e ouvr ier un m o n d e subissant son p ropre chan­
g e m e n t sans le contrô ler ; le changemen t externe finit par envahir le 
m o n d e ouvr ier et détru i re son identité. Lorsque la menace devient t r op 
for te , les débats des g roupes sont dom inés par des d i scours aux 
tona l i tés moral isatr ices et ident i taires qu i dénoncen t la décadence d e la 
soc iété, y compr is de la soc iété ouvrière. La méf iance vis-à-vis des 
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insti tut ions, le sent iment d e la t rah ison des dir igeants, l 'af f i rmat ion d 'un 
ré formisme radical prennent sens par rapport à une consc ience c o m m u ­
nautaire plus que par rappor t à une consc ience d e classe ; l 'apparte­
nance communau ta i re devient cent ra le et recouvre le thème d u confl i t 
d e c lasse ; sans identif ier à des condu i tes d e repli les appels au « Grand 
Mouvement ouvr ier », au par tage d u travail, à la reproduct ion phys ique 
d e la c lasse ouvrière, les thèmes d e l 'unité et de la solidarité, le mora­
l isme tradi t ionnel cons tamment réaff i rmé l 'emportent sur le mouvement 
ouvr ier ; le souc i d e perpétuer une identité ouvr ière amène certains 
membres des g roupes à privi légier les di f férences sur l 'engagement 
dans le confl i t industriel. Ainsi, pou r les adultes, l 'é lément central qui 
menace le m o n d e ouvr ier est auss i interne : la corrupt ion, l 'avachisse­
ment, le re lâchement de la société ouvr ière devant la menace extér ieure 
que le néo-capi ta l isme fait peser sur le m o n d e ouvr ier est b ien plus 
prob lémat ique. D 'où les appels con t inus à une remobi l isat ion afin de 
faire face à l ' invasion d u m o n d e des « autres »au sein de la c o m m u n a u t é 
ouvrière. Les expl icat ions économ iques des diff icultés ouvr ières n 'occu­
pent plus alors qu 'une p lace secondai re . On parle de décadence et de 
cr ise de la société. 

Face à la crise, face à la m e n a c e de leur propre dispar i t ion, les 
ouvr iers d e Seraing mobi l isent leur consc ience communauta i re et es­
sayent, pour mieux résister, de ret rouver une unité interne, h o m o g è n e 
qui les o p p o s e à la société tout ent ière ; la cr ispat ion, les al lures sec­
taires qu'el le prend, les exclus ions qu 'e l le p rovoque vis-à-vis de ceux qui 
t rouvent la c o m m u n a u t é étouffante, s ' accompagnen t d 'un affaibl isse­
ment d e la consc ience de classe ; cel le-ci n'étant plus portée par le 
conf l i t industriel, par le p ro longement d e celui-ci en confl i t pol i t ique, ne 
t rouve plus que des fo rmes d 'express ion idéolog ique à t ravers les 
appe ls au renouveau d u mouvemen t ouvr ier o u au thème des « réformes 
de st ructures », quarxJ ce n'est pas à la f igure myth ique d 'André Renard. 
Cet af fa ib l issement d e la consc ience d e classe fait que la consc ience 
communau ta i re l ' empor te à t ravers un « ouvr iér isme » radical et à tra­
vers la mise en avant d e la nécessaire sol idari té o ù le thème d u par tage 
d u travail - p lus mora l q u ' é c o n o m i q u e - permet de « sauver ce qui 
reste ». Mais ces appe ls à la préservat ion de la sol idari té et de l ' homogé­
néité sont perçus aussi c o m m e d e s i l lusions, d u « barat in ». Pour cer­
tains, la c o m m u n a u t é ouvrière, son en fermement deviennent étouffants, 
pour d 'autres, une cond i t ion de survie. Dès lors, l 'unité d u g roupe éclate 
et le caractère sectaire des p ropos , la xénophob ie apparaissent. La 
c o m m u n a u t é ne peut que se d é c o m p o s e r à travers les d iss idences 
internes qu'el le génère chez les f e m m e s c o m m e chez les jeunes. 

Ainsi dans un premier temps, le m o n d e ouvrier de Seraing of f re une 
g rande résistance aux menaces externes et semble très sol ide ; les 
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jeunes et les adul tes se déf inissent par une consc ience communauta i re , 
par des valeurs, un m o d e de vie, un sent iment fort d 'appar tenance au 
m o n d e ouvr ier, mais aussi pa r la lutte ouvrière, le syndica l isme, le confl i t 
d e classe ; le travail est au centre de ce m o n d e ouvr ier c o m m e fonde­
men t d ' une identi té intégratr ice, d 'une f ierté communau ta i re et d ' une 
ident i té of fensive or ientée vers la lutte ouvrière. Dans un deux ième 
temps , le travail des g roupes mont re que cet te sol idi té n'est qu 'appa­
rente : à première vue homogène , ce m o n d e est atteint par une crise 
interne qu i se t radui t par une cr ispat ion communau ta i re qu ' accompa­
g n e un g rand désespoi r . Face au changement et à l 'envahissement d u 
m o n d e extérieur, le sectar isme qui se déve loppe dans les g roupes 
en ferme le m o n d e ouvr ier sur son malheur, sur le sent iment de l 'aban­
d o n o u d e son inévitable dispari t ion. Les d iss idences internes se mult i­
pl ient ; les jeunes et les f emmes rejettent le m o n d e ouvrier, d e mo ins en 
mo ins encl ins à se mobi l iser pour le défendre. 

FLEMALLE 

Flémalle est la f igure - la plus exacerbée sans dou te - d e la gest ion 
pol i t ique renardiste : le social s'est polit isé jusqu 'à l 'anomie où la cons­
c ience d e classe, les appels au grand mouvemen t ouvr ier laissent la 
p lace à une a tomisa t ion ex t rême des demandes sociales, o ù l ' intégra­
t i on malgré un sys tème d e protect ion local ex t rêmement diversif ié se 
défait , o ù il n ' y a d ' a u t r e sens à donner à l 'act ion pol i t ique que la défense 
d ' in térêts catégor ie ls o u la défense d 'une entreprise. 

Le m o n d e d e Flémal le est un m o n d e d o m i n é par la pol i t ique et la 
cr ise. La consc ience d e classe n 'y est jamais évoquée et le sent iment 
d 'appar tenance communau ta i re a disparu. Les membres des g roupes 
tant jeunes qu'adul tes, tout au l ong de la recherche, se sont placés assez 
sys témat iquement en deçà et au-delà d u mouvement ouvr ier ; celui-ci 
est perçu c o m m e n 'ayant plus ni la force, ni l ' impor tance nécessaires 
pou r imposer ses or ientat ions et ses valeurs. Le syndicat n'est jamais 
cons idéré c o m m e l 'express ion d 'une consc ience d e c lasse ou c o m m e 
le-vecteur des luttes ouvr ières ; il est un iquement un prestataire de 
services et une organisat ion d e défense d e la région. Privé d e référence 
socia le centrale, le m o n d e de Flémalle est dom iné par la pol i t ique et non 
par l 'act ion ouvr ière ; c 'est une or ientat ion pol i t ique qui mélange dé­
fense catégor ie l le et cr i t ique vis-à-vis des ac teurs pol i t iques, qu'i l 
s 'agisse des syndicats o u des mandata i res locaux. Mais cet te orienta­
t i on va d e pair avec une for te dépendance vis-à-vis des inst i tut ions d 'a ide 
socia le et des inst i tut ions pol i t iques ; ce sont cel les-ci qui, dans un 
m o n d e sans unité sociale, assurent une unité à t ravers des relations de 
services. 
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C'est un m o n d e d i lué o ù les po in ts d e repères sont rares, o ù les 
indiv idus sont fragi les et se sentent « brisés ». Adultes et jeunes n 'ont 
p lus les mêmes références. I_a c r ise est interne à Flémalle. La vil le ne se 
sent plus pro tégée ni par des conv ic t i ons ni par une sociabi l i té et se sent 
abandonnée par ses représentants ; elle est dominée par la désorgan i ­
sat ion et la di lut ion. La désorgan isa t ion n'atteint pas seulement l 'environ­
nement , le quart ier, la ville, les au t res en général ; elle finit par dét ru i re 
auss i les personnal i tés, les indiv idus, les privant de toute possibi l i té d e 
const ru i re une existence sol ide et intégrée. 

Le m o n d e de Flémal le ne parv ient pas à dominer ses tens ions 
internes, la peur et la jalousie. Les jeunes n 'en appel lent pas à d 'aut res 
f a ç o n s d e v i v r e o u à d e nouvel les va leurs ; ils ne s 'opposent pas non plus 
aux adul tes dans la mesure o ù ils ne se sentent plus appartenir au m ê m e 
monde . Les adul tes n 'ont p lus q u ' u n e nostalgie de la sociabi l i té ou­
vr ière ; la référence au m o u v e m e n t ouvr ier a disparu. 

La st ructure des p rob lèmes déba t tus et l 'or ientat ion des déba ts on t 
tou jou rs été marquées par la jux tapos i t i on d 'un d iscours de la pr ivat ion 
et d e la dépendance d 'une part, et d ' un d iscours cr i t ique vis-à-vis des 
inst i tut ions d 'aut re part. L 'univers socia l d e référence des groupes n'est 
pas l 'univers const i tué d u m o n d e ouvr ier et des luttes de classe, mais 
l 'univers d is loqué d 'un m o n d e qu i met en présence des exclus, des 
pauvres d 'une part, et d 'aut re part , des employés et des membres des 
c lasses moyennes. Les premiers déve loppent une consc ience proléta­
r ienne, négative, consc ience d e pr ivat ion, alors que les seconds déve­
loppent une consc ience cr i t ique et sur tout idéologique. La pol i t ique est 
au centre d u m o n d e de Flémal le dans la mesure o ù c'est sur elle que 
repose l ' in tégrat ion d e ces deux univers que tout oppose. Mais cet te 
in tégrat ion est fragi le ; aucune référence n'est faite à une possib le 
act ion, les g roupes se plaçant à la fo is en deçà des acteurs sociaux, dans 
la z o n e d e l 'exclusion et de la dépendance , et au-delà des acteurs 
soc iaux, dans la zone de l ' idéo log ie et d e la cr i t ique. Le lieu central d e ces 
g roupes est un lieu vide. 

Enfin, le socia l isme d u « m a x i m u m d e services possible » tourne lui 
aussi à v ide ; les travail leurs des serv ices se sentent eux-mêmes domi ­
nés par la crise, ne t rouvant p lus ni cohés ion au niveau de la société ni 
a u niveau professionnel ; s'i ls se présentent plus c o m m e des profession­
nels d e l 'act ion et des gest ionnaires, jouant une fonct ion plus instrumen­
tale qu 'expressive, si l 'act ion po l i t ique leur paraît devoir l 'emporter sur 
une ac t ion ouvr ière no tamment en s 'appuyant sur une consc ience 
wa l lonne et sur l 'hosti l i té à la Flandre, il reste que celle-ci est insuff isante 
pour enrayer une for te anomie et le déve loppement d e condui tes d e 
crise. 
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ANDERLECHT 

La recherche menée à Ander lecht , banl ieue industrielle d e Bruxelles, 
a permis de nous interroger sur la nature des rapports entre une unité 
soc ia le et une unité pol i t ique qu i se défont s imul tanément dans un 
terr i to i re sans unité spatiale. Le point de départ a été d 'emb lée la 
décompos i t i on d 'une or ientat ion pol i t ique qui, par le haut, reposait sur 
la mise à d isposi t ion d 'un ensemble d e services supposés mélanger d u 
socia l . 

La pol i t ique menée par la soc ia l -démocrat ie est remarquable en ce 
qu 'e l le a permis le déve loppement d 'une c o m m u n e dont le niveau 
d 'équ ipemen ts col lect i fs est tout à fait important , qu' i l s 'agisse de 
g r o u p e s scolaires, de terrains de sport, d 'a i res de jeux et de repos, 
d ' espaces verts, d ' immeub les à loyer réduit..., sans entraîner pour 
autant un déficit communa l au niveau des f inances. L ' image d 'une 
po l i t ique au service des « peti tes gens », des « revenus modestes », 
ouvr iers et petits employés pouvant compte r sur les services c o m m u ­
naux pour amél iorer leur « niveau de vie » est au coeur d 'une ac t ion 
pol i t ique locale qui, par le haut, au niveau d u consei l communa l , au 
n iveau d e la mobi l isat ion des agents administrat i fs qui réalisent cet te 
pol i t ique, fait d 'Ander lecht une « commune-p rov idence » o ù les gens 
perço ivent dans leur quart ier les re tombées des engagements pris par 
u n Parti Social iste au service d u peuple. C'est ce qui donne à cet te 
ges t ion communa le un caractère popula i re : une pol i t ique qu i se définit 
par rapport à l 'amél iorat ion d u niveau de vie de la classe ouvr ière qui 
reste la base sociale essentielle d u Parti Socialiste, mais une pol i t ique 
« par le haut » qui réalise des réformes en actes au niveau local. Elle 
assure ainsi une social isat ion « paisible » des petites gens. 

L'atDandon progressif de ce modè le par une gest ion socialiste - plus 
l ibérale - qui cherche à remplacer l ' image de banl ieue ouvr ière par celle, 
p lus moderne, d 'une c o m m u n e soucieuse de l ' investissement économi ­
q u e fait d 'Ander lecht un m o n d e sans unité poli t ique, sans act ion vo lon­
ta i re cherchant à développer un « m a x i m u m de services possible », ne 
se préoccupant plus d 'une société à qui est laissé le soin de s 'auto-
organiser pour prendre en charge les loisirs des jeunes ou la rénovat ion 
d e s quartiers. Ander lecht f igure alors un monde sans unité pol i t ique, un 
m o n d e fermé. C'est ce qui p réoccupe essentiel lement les travail leurs 
associat i fs ; ceux-c i perçoivent le pouvoi r communa l c o m m e peu 
démocra t ique , ne reconnaissant pas l ' inf luence de l 'act ion des associa­
t ions dans les quartiers, négl igeant la concer tat ion pour privi légier les 
relat ions avec des partenaires privés c o m m e le c lub de foott jal l . C'est au 
niveau de l ' inf luence à exercer au sein d u système pol i t ico-administrat i f , 
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j o n c t i o n ent re ce qui est invention, créat ion, réussite c o m m e valeur, et ce 
qu i est iso lement , individualité, insert ion personnel le. Les indiv idus 
c h e r c h e n t à t rouver leur place dans une soc iété qu' i ls voudra ient plus 
ouver te . 

capacités de résistance, valeurs 
et mouvement social 

De cet ensemb le d e condui tes, qu 'es t -ce qu i l 'empor te ? Les dif fé­
rences ? Les simi l i tudes ? Les spéci f ic i tés ? En fonc t ion d u point d e vue 
ana ly t i que q u e l 'on adopte, on peut met t re en év idence les condu i tes qui 
d é v e l o p p e n t des capaci tés de résistance à la crise, o u encore chercher , 
à t ravers d e s thémat iques c o m m e le travail, la famil le, l 'appar tenance à 
u n terr i to i re, des or ientat ions aux valeurs, des représentat ions d u m o n d e 
d ivers i f iées ; enfin, on peut revenir à la ques t ion essentiel le qui cherche 
à vo i r ce qu' i l y a encore de mouvemen t social dans les condu i tes 
ouvr ières. 

Si on se p lace d u point d e vue des capac i tés d e résistance à la cr ise 
c o m m e l 'avaient fait Lazarsfeld et J a h o d a lors d e leur recherche à 
Mar ientha l (4), il apparaîtra évident à t o u s que le m o n d e d e Sera ing 
s ' o p p o s e à celui de Flémalle ou d 'Ander lech t par sa capaci té - i n t e r n e -
à résister à la menace extérieure en en appe lant au partage d u travail, à 
la lut te ouvr ière, au mouvement ouvr ier ; a lors que les g roupes à 
F lémal le son t l i t téralement empor tés par des condu i tes de crise, que les 
j e u n e s à Ander iecht sont dominés par une soc iété o ù ils ne t rouvent pas 
leur p lace, à Seraing, la for teresse ouvr ière est assiégée mais résiste. Le 
pr ix à payer pour cette résistance est élevé dans la mesure o ù il exige, 
d e man iè re tyrannique, une mobi l isat ion communauta i re , un sectar isme 
qu i éc rase les individus au n o m d e la renaissance d 'une cul ture ouvrière. 
O n perço i t aussi que les g roupes à Seraing, lorsqu' i ls se retournent 
c o n t r e la société, présentent une fragi l i té ex t rême ; le caractère idéolo­
g ique , doctr ina i re, moral isateur des p ropos tenus les p lace dans une 
s i tua t ion d ' ident i té défensive ; les appe ls à refaire d u « Mouvement 
Ouvr ie r » sont recouverts par le souc i d e « sauver ce qui reste », pour 
pouvo i r se reproduire. Mais ces condu i tes ne sont pas le seul fait d e 
Sera ing ; une partie d u g roupe des jeunes à Ander iecht se réfère en 
p e r m a n e n c e aux cert i tudes de la c o m m u n a u t é ouvrière, à la reproduc­
t i o n d ' u n genre de vie plus t ransmis qu 'acquis . 

Auss i le fait de s' interroger sur les capac i tés d e résistance de c h a c u n 
d e s g r o u p e s n'est pas suffisant pour rendre c o m p t e d e la manière don t 
les soc ié tés ouvr ières meurent. O n perçoi t que le caractère moral isateur 
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d e la d imens ion communau ta i re qu i t raverse les g roupes de Seraing et 
d 'Ander lech t p rovoque d e la d iss idence interne o u de l 'opposi t ion, que 
cel le-ci p renne les al lures d u confl i t d e générat ions, d u refus des femmes 
à assumer plus l ong temps les sacr i f ices nécessaires pour sauvegarder 
« ce qui reste » o u d e la dénonc ia t ion d u m o n d e fe rmé et privi légié des 
ci tés- jardins. O n est a lors amené à s ' in terroger sur ce qu i di f férencie les 
g roupes en termes d 'or ientat ions aux valeurs - le travail, la famille, l 'ap­
par tenance locale. 

Le m o n d e de Sera ing paraît o rdonné autour de ces trois thèmes qui 
semblent assurer la cohés ion d 'un m o d e d e vie qui paraît ex t rêmement 
t radi t ionnel, donnan t aux ouvriers s idérurgistes un caractère i rréduct ible 
si ce n'est particulier... c o m m e une île isolée ou encore une tr ibu 
menacée d e dispar i t ion. Mais ce cr i tère n'est pas vra iment d iscr iminant 
parce que l 'on retrouve, à travers la désorganisat ion socia le de Flémalle 
ou l 'oppos i t ion entre quart iers à Ander lecht , cette m ê m e composan te 
insulaire, part icul ière, o ù chaque quart ier est replié sur lu i -même, cha­
que m o d e d e vie est spéci f ique. O n voit aussi que, partout , on cherche 
à retrouver une unité soc ia le dont o n sent qu'el le est à la fois étouf fante 
et protectr ice. 

Mais al lons plus loin dans la compara ison des or ientat ions aux 
valeurs. O n peut compa re r a isément te rme à te rme ce qui o p p o s e les 
représentat ions d u m o n d e que met à jour l ' intervent ion soc io log ique. A 
Seraing, le travail reste une valeur centrale qui assure l 'existence, qui 
constru i t une identi té offensive, a lors qu 'à Flémalle, il est réduit à un 
m o y e n d 'ex is tence, tand is qu 'à Ander lecht , il est recouvert par le thème 
d e la réussite personnel le plus que sociale. A la valeur centrale accordée 
au travail à Sera ing cor respondent , d u mo ins dans une part ie d u g roupe 
des adultes, l a fonda t ion d ' une famil le, la reproduct ion d ' u n m o d e de vie, 
a lors qu 'à Flémalle, c 'es t la désorganisat ion, la peur, la jalousie, la crise 
personnel le qui l ' empor ten t ; à Ander lecht , le g roupe des jeunes se 
divise entre ceux qu i cont inuent , c o m m e à Seraing, à accorder a u travail 
et à la famil le une p lace centrale en te rmes d ' intégrat ion, et ceux qu i sont 
en pos i t ion d e recherche, qui voudra ient vivre dans une société aux 
classes socia les mo ins f igées. Les thèmes d u travail et de la famil le 
semblent a l le rde pair avec un fort sent iment d 'appar tenance à la ville o u 
au quart ier ; aussi pour ra i t -on avancer que les recherches menées sur le 
terrain mettent en év idence cette propos i t ion générale : plus l 'attache­
ment aux valeurs d u travail et de la famil le est forte, plus l 'unité locale est 
forte, plus les capac i tés d e résistance au m o n d e extérieur le sont aussi. 

Cette propos i t ion est si générale qu'el le expl ique tou t et rien, qu'el le 
est appl icab le à n ' impor te quel t ype de condui tes. Aussi une expl icat ion 
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en te rmes d e cohés ion des valeurs n'est-el le pas ent ièrement satisfai­
sante pour analyser les di f férences au niveau des condu i tes ; celles-ci, 
d u sectar isme à l 'express ion d 'une d e m a n d e d 'ouver tu re d e la société 
en passant par les d e m a n d e s cl ientélistes et la dépendance , renvoient à 
la présence o u non d ' u n rappor t social d e dom ina t i on o u à un confl i t 
social. En revenant à ce qui const i tuai t notre ques t ion d e départ , à savoir 
ce qu' i l y avait encore d e mouvement social dans les condui tes ouvriè­
res, on perço i t mieux les f igures di f férentes d u déc l in qu i t raverse le 
m o n d e ouvr ier . 

Seraing présente a lors la f igure brisée d u m o u v e m e n t social o ù la 
séparat ion des é léments I (identité), 0 (opposi t ion) , T (totalité) est 
extrême, o ù tou t est concen t ré sur la lutte des classes, sur l 'oppos i t ion 
a u néo-capi ta l isme. Si, au niveau le plus élevé d e l 'act ion, celui de la 
consc ience d e classe et d u mouvement ouvr ier, les condu i tes se réfè­
rent c o n s t a m m e n t aux luttes ouvr ières et à l 'ac t ion syndicale, si au 
niveau d e s inst i tut ions et d e l 'act ion pol i t ique, elles sont marquées par 
une for te ident i f icat ion à ses représentants et un a t tachement tant au 
Parti Social is te qu 'à la démocrat ie , au niveau d e l 'appar tenance c o m m u ­
nautaire, elles on t tendance à chercher à la renforcer afin d e se préserver 
d 'une menace externe. O n a déjà dit que la méf iance vis-à-vis des 
insti tut ions, d u m o n d e des « autres », le sent iment de la t rah ison des 
dir igeants, l 'a f f i rmat ion d ' un réformisme radical, prennent sens par 
rappor t à une consc ience communauta i re o ù la subsistance, la repro­
duc t ion d e la fo rce de travail définie plus phys io log iquement que socia­
lement se con juguen t avec la cert i tude de la « souvera ineté d u p roduc­
teur », d e la réal isat ion d u progrès par le mouvemen t ouvrier. Ce qui 
d o n n e à Sera ing son caractère pathét ique, c 'est cet te tyrannie qui fait 
que l 'acteur n 'agi t qu 'en tant qu' i l est l 'agent d ' une nécessi té histor ique 
d e l ibérat ion ; ce qui fait la capaci té d e résistance d e Seraing, c 'est cette 
fus ion o ù l 'acteur social se définit posi t ivement mais o ù il est avalé par 
une oppos i t i on à la soc iété ; c 'est ce qui fait la fa iblesse d e Seraing dans 
la mesure o ù cet te oppos i t ion est plus générat r ice d e survie, de défense 
d ' un patr imoine, d ' une communauté . . . don t le caractère ty rann ique finit 
par p rodu i re des d iss idences internes. 

Les condu i tes à Flémalle s 'opposent - t e rme à te rme - à cel les d e 
Seraing. A u niveau d e l 'appar tenance communauta i re , la partie d u 
g roupe des adul tes - les plus prolétaires - et le g roupe des jeunes n 'ont 
plus qu ' une nostalg ie d e la sociabi l i té ouvr ière ; ils sont dominés par la 
désorgan isa t ion et la di lut ion. Au niveau de la consc ience d e classe et d u 
mouvemen t ouvr ier, la référence aux luttes ouvr ières et à l 'act ion syndi­
cale a d i spa ru ; l 'é lo ignement par rapport au mouvemen t ouvrier est 
achevé, la issant les indiv idus dans des si tuat ions d e dépendance extrê-
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mes qu i se retournent cont re le sys tème pol i t ique ; en effet, au niveau 
des inst i tut ions et d e l 'act ion pol i t ique, les g roupes à Flémalle perçoivent 
leurs représentants - élus locaux et syndical is tes - avec méfiance, 
mais c o m p t e n t sur eux pour les pro téger . O n a v u les effets que pouvait 
p rovoquer un d iscours pol i t ique et mobi l isateur autour d e la défense de 
la rég ion wa l lonne et d ' une act ion po l i t ique d i r igée par le Parti Socialiste ; 
ils son t incont rô lab les et se t ransforment dans une demande d' intégrité, 
d 'exc lus ion des di f férences et d e rejet raciste. Pour échapper à la 
désorgan isa t ion totale, l ' indiv idual isme est en fait la seule solut ion ; en 
effet, les jeunes et les adul tes de Flémal le ont le sent iment d 'échapper à 
cet te désorgan isa t ion extrême en af f i rmant leur extér ior i té par rapport à 
celle-ci. Le retrait, l ' individual isme, la recherche d e g roupes d'aff inités 
sont autant d e condu i tes qui ne s 'opposen t pas ; les membres des 
g roupes sont tou t à la fo is individual istes, en retrait, isolés dans un 
m o n d e atomisé, et dés i reux de se réunir autour d 'une passion person­
nelle. La f igure brisée d u mouvemen t social est a lors cel le où le pr incipe 
d ' oppos i t i on est to ta lement désocial isé, o ù le pr inc ipe de total i té n'est 
p lus const i tué que par un agrégat d ' ind iv idus qui ne se définissent plus 
que par leurs intérêts personnels, par une posi t ion d e tous contre tous. 
Lorsque les chercheurs parlent d e la défense régionale wal lonne et de 
l 'ac t ion pol i t ique d u Parti Social iste, ils p rovoquen t non pas de la défense 
communau ta i re , ni d e la secte qui t rouverai t son unité à travers l ' identi­
f icat ion à un leader char ismat ique, mais d e la xénophob ie , d u racisme. 

Les c o n d u i t e s des j eunes à A n d e r l e c h t son t au t remen t 
signif icat ives. Au niveau d e l 'appar tenance communauta i re , le groupe 
s ' oppose sur le caractère « t ransmis »dece l le -c i ; à l ' opposé de Seraing, 
repl ié sur lu i -même, menacé par l 'extérieur, une part ie d u g roupe des 
jeunes à Ander lecht veulent que « ça saute » de l ' intérieur ; elle s 'oppose 
a lors aux c o m m u n a u t é s ouvr ières repl iées f r i leusement sur leurs acquis, 
identi f iées à un m o n d e « égoïste », à un m o n d e de « v ieux » ; au niveau 
des inst i tut ions et d e l 'act ion pol i t ique, l ' abandon d u modèle de la 
commune-p rov idence , le mo indre deg ré d 'encadrement associatif, le 
sent iment p ro fond qu' i l n 'y a rien à a t tendre d u m o n d e pol i t ique, m ê m e 
si celu i -c i n'est pas par tagé par t o u s (mais au plus loin d e Flémalle, il ne 
p rend pas l 'al lure d ' une méf iance), l ibèrent les jeunes ; on est alors au 
p lus près d u mora l isme o ù le pr inc ipe d e total i té renvoie aux thèmes très 
généraux d e la défense de l 'humani té, o ù le pr inc ipe d 'oppos i t ion 
c o n j u g u e à la fo is une cr i t ique d u m o n d e « passé », d u m o n d e des 
« v ieux » et une ex igence d 'ouver tu re o ù le social ne serait plus tyranni-
que, o ù c h a c u n t rouverai t « une » p lace dans un m o n d e o ù l 'acquisi t ion 
d ' un statut est remplacé par la réussite personnel le et sa reconnais­
sance ; le pr inc ipe d ' ident i té est ici tou t entier défini par l ' individu c o m m e 
être vivant, c o m m e l ibéré du social . Mais cet te identi té est diff icile à 
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const ru i re ; elle est por teuse d ' une tension. Cette tension, nous l 'avons 
interprétée c o m m e les m e m b r e s dépecés d 'un mouvement social vir tuel 
qu i cherche, fa ib lement , à tâtons, à lutter cont re les échecs et les 
tendances réduct r ices d e la société de masse quand le mouvemen t 
ouvr ier n'est p lus là pour faire l 'unité entre une identi té établ ie sur le 
travail, la f ierté professionnel le, une oppos i t ion à un adversai re d e c lasse 
et une total i té qui cherchai t p lus qu 'à occuper des places, à cont rô ler 
l ' aven i rdu déve loppement d ' une société. Elle annonce aussi l 'appar i t ion 
d ' u n sujet l ibéré d u socia l et d u poli t ique. 

Ces t ro is cas d e f igure, s' i ls font apparaître des « vécus » dif férents, 
nous indiquent p lus encore que les sociétés ouvr ières sont t raversées 
par des tens ions ex t rêmes qui ne t rouvent plus leur uni té dans le 
mouvemen t ouvrier. C'est ce qui const i tue le p rob lème social majeur 
t rente ans après la grève de 60-61. 

Notes 

(1) Nous faisons ici référence à la dernière livraison de La Revue Nouvelle consacrée au 
syndicalisme « pluriel » (« Syndicalismes », La Revue Nouvelle, n° 2, février 1989). 

(2) Pour une analyse détaillée de ces luttes, on se reportera à : B. FRANCO, 
D. LAPEYRONNIE, Les deux morts de la Wallonie sidérurgique, Bruxelles, Ciaco 1990. 

(3) Il s'agissait de se situer analytiquement au plus loin du répertoriage des opinions et 
des attitudes du monde ouvrier ; on a utilisé la méthode de l'intervention sociologique 
pour analyser avec des groupes de jeunes et d'adultes la manière dont ils définissaient 
les problèmes que rencontrait le monde ouvrier. Les recherches ont été menées sur trois 
terrains entre 1984 et 1988. 

(4) P. LAZARSFELD, M. JAHODA, H. ZEISEL, Les chômeurs de Manenthal, Paris, Ed. de 
Minuit (1* édition 1931 ); rappelons que le dernier chapitre du livre s'intitule « La capacité 
de résistance ». 



les grèves de 1960 

willy thys 

L'article ci-après sera l'objet d'un exposé lors de la 
journée d'étude « 1960-1990 » organisée à Charleroi, le 
9 mars prochain, parla Fondation Jacquemotte etl'asbl 
« Le progrès ». 

Au programme du matin, «réformes de structure et 
contrôle ouvrier » : c'est dans ce cadre que Willy THYS 
prendra la parole. 

Il est actuellement secrétaire national à la CSC, après 
avoir occupé un poste semblable au syndicat des com­
munications SCCC. 

En 1960, j 'avais 17 ans et j e travail lais à la Société Nat ionale des 
Chemins d e fer Beiges, à la Gare d e La Louvière. Bien que déjà synd iqué 
à cet te époque, cet événemen t n 'appart ient donc pas à m o n passé 
militant. 

Ce que j 'a i retenu des grèves d e 60 ce n'est pas tel lement qu'e l les ont 
été l 'occas ion de met t re en év idence la revendicat ion syndica le des 
réformes de structure, mais b ien l 'oppos i t ion à laquelle elles donnèren t 
l ieu au sein d e la c lasse ouvr ière. En effet, c o m m e agent des services 
publ ics, c 'est chez mo i la d imens ion « services publ ics » du conf l i t qui l 'a 
empor té : c 'est-à-dire dans un premier temps le refus des d ispos i t ions 
reprises dans la loi un ique ; et ensui te, l 'opposi t ion entre la C S C et la 
FGTB qui a l la jusqu 'à l ' in t imidat ion et même jusqu 'aux coups lo rsque d u 
cô té CSC on voulut reprendre le travail. Et cela, après qu 'une 
négoc ia t ion ait assuré aux pe rsonnes en place le maint ien des dro i ts 
acquis. . . 
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Il est vrai aussi que cette grève, vue d e La Louvière où je travail lais, 
était favor isée par un contexte tou t part icul ier. O n connaissait les 
p remiè res fermetures des c f ia rbonnages et l ' inquiétude était g rande 
p a r m i les travai l leurs qui commença ien t à être souc ieux d u devenir 
é c o n o m i q u e d e leur région. 

J e pense que c 'est là un é lément qu i a favor isé le déc lenchement d e 
la grève, qu i a u départ , il faut le reconnaître, est part ie spontanément . 
L o r s q u e le p iquet d e grève est arr ivé pour nous demander d 'arrêter le 
t ravai l , il n 'a pas d û insister. Il y avait un « c l imat », c 'est évident. 

Par rappor t aux réformes d e structures, je serais d o n c bien en peine 
d e fa i re aut re chose qu 'une analyse a poster ior i . Et l 'on sait que souvent 
c 'es t la d é m a r c h e la plus facile parce q u ' o n t ient c o m p t e des évolut ions 
qu i se sont produi tes. Cela pourrai t d o n c n 'êt re qu 'un jeu intellectuel. 
Je va is d o n c tenter d'évi ter ce piège. 

le front commun syndical 
et de nouveaux outils économiques 

Les ré formes de structures ont été revendiquées dans un premier 
t e m p s par les Wal lons de la FGTB, mais t rès rap idement elles sont 
devenues une revendicat ion c o m m u n e por tée dès 1964 par un f ront 
c o m m u n qu i s 'es t fo rmé, rappelons-le, d ' abo rd dans les services pub l ics 
et ensui te d a n s le secteur privé, lo rsque l 'on a pu t irer les premières 
l e ç o n s de la grève de 60 et des déch i rements qu'el le avait p rovoqués 
en t re les travai l leurs affiliés à la FGTB et ceux affil iés à la CSC. 

C 'es t d o n c cette pression c o m m u n e qui a permis de mettre en p lace 
une série d ' inst ruments, c o m m e par exemp le la Société Nat ionale 
d ' Invest issements , mais aussi des ins t ruments de cont rô le tel que le 
C o m i t é d e Cont rô le de l 'Energie et d 'aut res « baromètres » de la vie 
é c o n o m i q u e . 

Il n 'est pas nécessaire de s 'at tarder sur cet aspect des choses. Il est, 
a u cont ra i re , plus utile de constater l 'appor t des outi ls qui ont été mis en 
p lace et d e vo i r dans quel le mesure ils on t pu rencontrer les deux 
« souc i s » qu i étaient expr imés à l ' époque : d ' une part, donner à la 
pu i ssance publ ique des instruments d ' in tervent ion dans les g rands 
sec teurs économiques , par le cont rô le d e l 'énergie, de la g rande 
f inance, et des secteurs déterminants pour le déve loppement économi ­
q u e (init iative industriel le publ ique), et d 'au t re part, donner à la 
pu issance publ ique une possibi l i té d e régulat ion de l 'activité 
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é c o n o m i q u e no tammen t par ia planif icat ion impérat ive pour les 
pouvo i rs pub l ics et indicative pour les entrepr ises privées, le tout 
appuyé par une pol i t ique de c o m m a n d e s publ iques. 

A l 'époque, o n attendait beaucoup d e ces mesures. Mais il faut 
reconnaî t re que b ien des choses ont changé et pas nécessairement 
dans le sens souhai té. 

Dans les années 60 s'est aff i rmée, cô té patronal , la stratégie qui 
consista i t à concent re r le pouvo i r é c o n o m i q u e dans des groupes 
in ternat ionaux o u dans des réseaux f inanciers qui consti tuaient des 
al l iances par -dessus les frontières. Cette internat ional isat ion n'a fait que 
croî tre et les ins t ruments que l 'on pouvai t met t re en p lace - et que l 'on a 
d 'ai l leurs mis en p lace au niveau nat ional et régional - ont relativement 
pe rdu d e leur impor tance. 

Plus encore, et d 'une manière paradoxale, durant ces mêmes 
années 60, tou te une pol i t ique a été dép loyée par les pouvoirs publ ics -
sur tout a u n iveau sous-régional et avec l 'appui des synd i ca t s - pour 
favoriser l ' implantat ion d 'entrepr ises mult inat ionales, pa r l a créat ion d e 
zon ings, d ' inc i tants f iscaux et autres. 

Fin des années 60 et début des années 70, cer ta ins ont effect ivement 
pensé que ces mult inat ionales seraient un point fort de l 'activité 
é c o n o m i q u e dans notre pays. O n avait s imp lement perdu de vue 
qu'e l les étaient parfaitement... incontrô lables. Et quels que soient les 
out i ls é c o n o m i q u e s don t on d isposai t , on ne pouvai t les empêcher d e 
d é m é n a g e r lo rsque leur stratégie, ou les intérêts nat ionaux d u siège, 
exigeaient qu' i l en soit ainsi. Rappelons-nous l 'exemple de l ' implantat ion 
sur le zon ing d e Seneffe-Feluy d e la Brit ish Ley iand et sa fermeture 
que lques années après pour rapatr ier l 'act ivi té en Grande-Bretagne. 

internationalisation / régionalisation 
et nouveaux rapports des forces politiques 

La mise en év idence du fait régional était un autre phénomène 
d 'envergure . Dès 60, nous s o m m e s entrés dans des confl i ts com­
munauta i res qu i ont polarisé l 'essentiel des énergies. 

Je cro is par ai l leurs que 1960, était que lque part une prise d e 
consc ience par les social istes wa l lons à la fo is d e la perte de vitesse d e 
la Wal lon ie dans laquel le ils étaient major i ta i res et d u déco l lage 
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économ ique d e la F landre o ù les sociaux-chrét iens étaient major i taires. 
C 'est à partir d e ce moment - là que les deux f ract ions dominan tes dans 
chacune d e ces deux part ies d u pays sont devenues les in ter locuteurs 
pr inc ipaux au n iveau pol i t ique et qu'el les ont dé terminé tou te une série 
d e poli t iques, dans lesquel les les réformes de st ructure ne modi f ia ient 
q u e fort peu l 'or ientat ion des pol i t iques suivies p r é c é d e m m e n t (par 
exemple dans l 'énergie, en sidérurgie,... ). 

On est entré dans l 'ère o ù l'aile wal lonne d u Parti Social iste 
s 'opposa i t d i rec tement à l 'aile flamande d u Parti Social-Chrét ien, dans 
un contexte o ù peu à peu, la Flandre prenait une p lace p répondéran te 
d a n s l 'apparei l d 'Etat . 

Toutes ces tens ions on t condui t à la régional isat ion plus poussée d u 
pays auquel les lo is d e 88 ont conféré une st ructure p roche d e ce que 
revendiquaient les m o u v e m e n t s wal lons d 'après 60. 

Et devant ce doub le phénomène, d 'un cô té l ' internat ional isat ion d u 
pouvoi r économique , et d e l 'autre l 'accentuat ion d u fait régional, les 
inst ruments de ré forme d e st ructure n 'ont pas pu inf luencer g randement 
les évolut ions. 

La Wal lonie a con t inué à vivrei un décl in inéluctable. La F landre s'est 
déve loppée d e manière tou t aussi inévitable, et 60 est ef fect ivement une 
front ière à partir d e laquel le on peut situer cet te évolut ion duale. 

Les h o m m e s pol i t iques conservateurs n 'ont d 'ai l leurs pas m a n q u é 
d e dire que cet te récess ion wa l lonne était une fo rme d e « puni t ion » d e 
cet te grève t rès du re d e 1960. 

C'est à part ir d e là d 'a i l leurs que les F lamands ont p ropagé l ' image d u 
Wal lon « grévicul teur » et d u F lamand « travail leur ». Image pour le 
mo ins caricaturale, mais qui a cont r ibué pendant l ong temps à diviser les 
travail leurs. 
C 'est dans ce con tex te aussi que la CSC - qui avait d û se démarque r en 
1960 - s'est af f i rmée en Wal lon ie pour représenter aux é lect ions sociales 
en 1987 plus d e 40 % des travail leurs, alors qu 'en 1958 elle n 'en repré­
sentait encore que 27 %. Sans dou te cela tient-il au fait que ce 
mouvemen t a été ressenti c o m m e un échec sur le plan socia l , ,dans la 
mesure o ù les d ispos i t ions d e la loi unique furent pour la p lupar t votées 
par la suite sous une coal i t ion sociale-chrét ienne - social iste. 
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limites de l'état, et des pouvoirs étatiques 

Si les réformes d e s t ructures n 'ont pas été poussées plus loin, Je ne 
cro is pas que soit en cause la vo lon té des syndicats d e les mettre en 
place. Au contraire. A part ir de 1964 cette revendicat ion a été portée 
vér i tablement en f ront c o m m u n . Mais je crois aussi qu' i l ne faut pas sous-
est imer en Belg ique un p h é n o m è n e qui peut s 'expl iquer par l 'histoire et 
qu i est celui d e l ' inexistence o u de la faiblesse d e l 'Etat. Nous 
réclamions, par exemple , des g randes entreprises publ iques, des 
banques publ iques, un peu à l ' image de ce qui existait en France et qui 
fonct ionnai t , quel le que soit la con jonc tu re pol i t ique. En France, l'alter­
nance n'a jamais vér i tab lement al téré la présence d e l 'Etat dans la vie 
économique . Mais en France l 'Etat existe. Il est fort, il est central isateur, 
il s 'est mis en p lace sous Louis XIV avec Colbert , il est une tradit ion. Ne 
perdons pas d e vue que la Belg ique est un Etat créé de manière artifi­
cielle pour faire t a m p o n entre les deux grandes puissances 
européennes que sont la France et l 'Al lemagne, et qu 'auparavant ce 
terr i toire avait c o n n u beaucoup d 'envahisseurs. Ne sommes-nous pas 
su rnommés le « c h a m p d e batai l le de l 'Europe » ? Ces éléments 
expl iquent sans dou te le peu d e t radi t ions que nous avons par rapport 
à l 'Etat, et le peu de con f iance que nous avons dans un Etat dont chacun 
essaye de profi ter pour soi, mais à qui f inalement personne ne fait tout 
à fait conf iance. Sans oubl ier que cet Etat est traversé par tel lement de 
tens ions communau ta i res qu'i l est vraiment diff ici le d ' y faire une 
pol i t ique cohérente. Son gouvernement exige au m i n i m u m l 'al l iance 
entre quat re part is pol i t iques. 

Tout c o m m e il est éga lement vra i que, par rapport à cette présence 
acc rue de l 'Etat dans la vie économique , les pays de l'Est avec leur 
sys tème autor i ta i re on t peu à peu const i tué un contre-exemple. Ce qui 
est apparu après l 'e f for idrement d e ce système, c 'est que les valeurs 
qu' i ls prétendaient p romouvo i r à t ravers un Etat, ne l 'étaient abso lument 
pas. L 'exemple le plus flagrant me paraît être celui d e l 'envi ronnement. 
Cette société aurait d û préc isément être cel le qui prenait en cons idé­
rat ion d e manière b e a u c o u p plus nette les aspects qualitatifs. O n y a au 
contra i re découver t , no tammen t en A l lemagne d e l'Est (voir aussi 
l 'exemple d e Tchernoby l ) , que c'étai t bien pire que dans nos Etats où 
l ' économie d e marché règne quas i en maître, mais o ù un système 
par lementa i re tempère les excès. 
Dès lors, et peu à peu, le synd ica l isme a pris la mesure d e la l imite des 
pouvoi rs état iques c o m m e cont re-pouvo i r au pouvoi r économ ique des 
g rands g roupes privés. 
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Ainsi, l 'ac t ion d ' un Comi té de Contrô le d e l 'électr ici té et d u gaz sur la 
pol i t ique énergét ique a condui t à un surd imens ionnement d e nos 
capac i tés d e p roduc t ion et au déve loppement de la techno log ie 
nucléaire ! 

En mat ière d' ini t iat ive industriel le publ ique, la concep t ion des 
ho ld ings pub l ics actuels, nat ionaux ou régionaux, les amène à une 
in tervent ion marg ina le par rapport aux g rands ho ld ings privés (cfr. la 
repr ise d e la Générale par Suez et l 'al l iance Frère-Suez actuel le). 

Par cont re , le syndica l isme veut poursu ivre son idéal d e démocra t ie 
é c o n o m i q u e dans la perspect ive de mett re l ' économie a u service d e 
l ' h o m m e et d e la col lectivité, sol idai rement avec t ous les travai l leurs d u 
monde . A ce titre, il veut jouer son rôle d e cont re-pouvo i r à t ous les 
n iveaux d e déc is ion : dans l 'entreprise, dans les ho ld ings publ ics, 
auprès des responsables publ ics nat ionaux et rég ionaux en charge des 
p rob lèmes économiques . 



réformes de structure et contrôle ouvrier 
utopies ou réalités ? 

jacques yerna 

L'article ci-après sera, lui aussi, l'objet d'un exposé le 
9 mars prochain. 

Même si l'auteur est bien connu, l'âge d'une retraite très 
active ayant sonné et notre propos ayant un caractère 
historique, il est de bonne méthode de noter quelques 
brefs points de repère dans un riche et long parcours 
militant. 

Collaborateur d'André Renard depuis 1949, Jacques 
YERNA fut le secrétaire de la commission préparatoire 
des congrès de 1954 et 56 de la FGTB qui ont donné 
forme à la revendication des réformes de structure 
économiques (structure avec un s est apparemment un 
usage des années 70 sous influences structuralistes). 

Au moment de la grève de 60, il est secrétaire national 
Gazelco-CGSP (1959-62) et éditeur responsable de 
l'hebdomadaire La Gauche. 

Au Mouvement populaire wallon, il sera secrétaire d'ar­
rondissement de Liège en 1963, et président de 1968 à la 
fin. 

Membre du parti socialiste depuis 1948, il sera du 
nombre des «incompatibles» de 1964 à 1967. 

Il est encore connu pour avoir été, dans les années 70,un 
animateur du «Groupe Bastin-Yema». 
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Ap rès qu 'un cong rès extraordinaire de la FGTB ait approuvé, en 1954 
et en 1956, le p r o g r a m m e d e réformes d e structure économiques , le 
t h è m e en est la rgement popular isé en Wallonie. Il est repris par les 
mineurs d u Bor inage lors des grèves générales, en 1959, con t re les 
fe rmetures d e charbonnages , et par les d i r igeants wa l lons d e la FGTB 
qui, d è s le 17 novembre 1960, se concer tent sur l 'act ion à déve lopper 
con t re le projet d e loi unique. Les grévistes wa l lons se rallient d 'ai l leurs 
à cet te revendicat ion lors de la grève de l 'hiver 1960-1961. Au jourd 'hu i , 
t rente ans après la grève, le thème des réformes d e st ructure est encore 
souvent invoqué dans le débat syndical. 

Il est intéressant, dès lors, ainsi que nous y invite la Fondat ion 
Jacquemo t te à l ' occas ion d ' un co l loque sur la c o m m é m o r a t i o n d e la 
grève 1960-1961, d 'analyser le processus pol i t ique par lequel la reven­
d ica t ion des ré formes d e structure a surgi avant ces événements et s'est 
ma in tenue sur la scène pol i t ique dans les années suivantes. 

Le t h è m e des ré formes d e structure ne peut être d issoc ié cependan t 
d e celu i d u « cont rô le ouvr ier », m ê m e si ce dernier n 'apparaî t pas 
fo rmel lement dans le p r o g r a m m e revendicati f des grévistes en 1960. Ils 
occupen t l 'un et l 'autre une place centrale dans ce qu ' on appel le 
c o m m u n é m e n t le renardisme, une prat ique syndica le qui s'est déve lop­
pée lors de la dernière guerre, dans la clandestini té, sous l ' impuls ion d u 
Mouvemen t Syndica l Unifié (MSU), créé par André Renard don t le n o m 
reste lié aux cong rès extraordinaires de la FGTB d e 1954 et d e 1956. Il 
était a lors secrétaire général-adjoint de la FGTB don t le secrétaire 
général était Louis Major qui cumulai t son mandat syndical avec celui d e 
dépu té social iste d 'Anvers. André Renard préside tout au l ong d e la 
grève d e 1960-1961 le comi té d e coord inat ion des régionales wa l lonnes 
d e la FGTB (CCRW) qui, à défaut d ' un mot d 'o rd re émanant d e la FGTB 
nat ionale, prend off ic iel lement, le 23 d é c e m b r e 1960, la d i rec t ion de la 
grève qu i s'est déc lenchée spontanément , dès le 20 décembre , dans les 
g randes régions industr iel les de Wallonie, en sol idari té avec les tra­
vai l leurs d u secteur publ ic répondant au mot d 'o rd re d e grève lancé, sur 
le p lan nat ional, par la Centrale générale des services pub l ics (CGSP). 

le renardisme 

André Renard, mil i tant appar tenant à l 'ancienne Fédérat ion des 
métal lurgistes d e la Confédérat ion générale d u travail d e Belg ique -
CGTB, dans la région l iégeoise, tente de reconst i tuer le synd icat dans la 
c landest in i té lors d e la dernière guerre. A ce mom en t les cond i t ions d e 
lutte sont tel les que le syndica l isme ne peut se déve lopper que dans le 
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cadre des entreprises. Cette s i tuat ion part icul ière détermine for tement 
l 'or ientat ion qu 'André Renard d o n n e à son act ion. 

André Renard est conf ron té en effet, dans les entreprises, avec des 
cel lu les commun is tes par t icu l ièrement act ives. La col laborat ion avec 
ces dernières s 'organise rap idement . Il est compréhens ib le dès lors 
qu 'André Renard proc lame imméd ia temen t sa vo lonté d ' indépendance 
à l 'égard d u POB et, d ' une f a ç o n générale, d e tout autre parti poli t ique. 

Il p réconise tout aussi l og iquemen t le recours à l 'act ion directe, le 
mouvemen t syndical ne devant s 'en remett re qu 'à lu i -même du soin d e 
déve lopper les act ions nécessai res pour at te indre les object i fs qu'i l se 
f ixe. Le recours à l 'act ion d i recte n 'exc lut cependant pas la prat ique d e 
l 'ac t ion pol i t ique. André Renard sera d'ai l leurs pa r la suite un défenseur 
résolu d e l 'Act ion c o m m u n e social iste, la « conquête de la majorité 
absolue socialiste, appuyée par une Action commune décidée à faire 
respecter la volonté du gouvernement ouvrier homogène (restant) le 
moyen le plus efficace pour transformer la structure du pays, au mini­
mum de frais... Loin de s'opposer, l'action directe ouvrière et l'action 
politique s'épaulent donc et se renforcent l'une l'autre. L'atrophie de 
l'une, c'est le déclin certain de l'autre » (1) . Il faut noter toutefois qu 'An­
dré Renard, m ê m e s'il accep te le pr inc ipe d e l 'Act ion commune , reste 
tou te sa vie un adversaire réso lu d u cumu l des mandats syndical et 
po l i t ique tant est grande sa méf iance à l 'égard des partis pol i t iques. 

L 'ac t ion dans la c landest in i té a m è n e également André Renard à 
privi légier une fo rme de synd ica l i sme qui, au niveau de l 'entreprise, 
reg roupe ouvr iers et employés d a n s un esprit de solidarité Interprofes­
sionnel le, sans dist inct ion d ' appa r tenance professionnelle. Le « syndi­
ca l isme unif ié » qu' i l préconise l ' amène d'ai l leurs à se faire le défenseur 
résolu, lorsque la FGTB naît au l endema in d e la guerre de la fus ion entre 
l 'anc ienne CGTB et les synd ica ts qu i se sont développés sur le terrain 
parmi lesquels le MSU, d u droit p o u r les régionales interprofessionnel les 
d e pouvo i r voter dans les congrès . Auparavant , à la CGTB, seules les 
centra les professionnel les d isposa ien t en effet de ce droit de vote, les 
« Fédérat ions d e syndicats » (appel la t ion anc ienne des actuel les régio­
nales interprofessionnel les FGTB) ayant un rôle essentiel lement admi ­
nistratif. 

M ê m e si le renardisme est minor i ta i re au niveau de la FGTB dès que 
cel le-ci est const i tuée of f ic ie l lement en avril 1945, son impact est g rand 
d a n s les rég ions o ù il s'est déve loppé , c 'est-à-dire essentiel lement en 
Wal lon ie mais surtout dans la rég ion l iégeoise. 
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les réformes de structure 

C'est en 1954 et en 1956 que la FGTB adop te un p r o g r a m m e c o n n u 
d e p u i s lors sous le n o m de « p r o g r a m m e de réformes de st ructure 
é c o n o m i q u e s ». Le thème, en fait, n'est pas nouveau. Dans la pér iode d e 
l 'ent re-deux-guerres H a dé jà été largement popular isé par le POB. O n 
peu t dès lors cons idérer que le p r o g r a m m e d e la FGTB est en fait une 
adap ta t ion d u Plan d u travail des années trente. « // n'est, au fond, 
qu'une étape vers la réalisation de la Déclaration de Quaregnon, revue 
à la lumière de la situation présente. Planifier l'économie, démocratiser 
la vie des entreprises et de toute la société, transférer à la nation le 
domaine des holdings sous la forme concrète où nous réclamons ces 
réformes de structure, voilà précisément dans les conditions contem­
poraines, cette prise en main des moyens de production par les 
producteurs, qui constituait pour la génération des pionniers l'abolition 
du système capitaliste ». (2) 

Lorsque le POB adop te le Plan d u travail en 1933 il est dans 
l ' oppos i t i on depuis 1927. La s i tuat ion économique , au début des années 
t rente , est détériorée. La pol i t ique d e déf lat ion visant à ia re lance 
é c o n o m i q u e par la baisse des revenus et des prix a p rovoqué un 
c h ô m a g e dramat ique. Dans le Plan d u travail auquel Henr i d e M a n 
a t tache son nom, il est p roposé d e relancer l ' économie et d e résorber le 
c h ô m a g e . P o u r y parvenir le POB préconise, en fait, des mesures à la fo is 
s t ructure l les et conjoncture l les. Les t ransformat ions économ iques 
conce rnen t no tamment la nat ional isat ion et le cont rô le publ ic des 
banques , tandis que les mesures conjoncture l les portent sur un vaste 
p r o g r a m m e de t ravaux publ ics. 

Ce p rog ramme ne sera jamais mis en oeuvre car le POB y renonce, 
en 1935, pour entrer dans un gouvernement tr ipart i te de coal i t ion avec 
les l ibéraux et les chrét iens. 

La si tuat ion est di f férente en 1954. A ce momen t la FGTB est sort ie d e 
l 'af faire royale de 1950 avec le sent iment d e n'avoir pas été sou tenue par 
le PSB sur le plan économ ique et social. En 1949, la FGTB avait en effet 
a c c e p t é d e const i tuer l 'Act ion c o m m u n e avec le PSB à cond i t ion 
tou te fo is d e jo indre à l 'oppos i t ion pol i t ique au retour d u roi Léopo ld III 
d e s object i fs économiques et soc iaux. 

Déçu par le compor temen t d u PSB, André Renard soumet , en 
o c t o b r e 1954, un p r o g r a m m e é c o n o m i q u e de type social iste basé sur la 
réal isat ion d u plein emploi , une jus te répart i t ion des revenus et l 'amél io­
ra t ion d u niveau de vie. Pour y parvenir une planif icat ion soup le d e 
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l ' économie est précon isée qui imp l ique que le gouvernement puisse agir 
sur certa ins secteurs clés de l ' économie , c o m m e l 'énergie, don t la FGTB 
réc lame dès lors la nat ional isat ion. A cô té de ces mesures structurel les, 
des mesures conjoncture l les son t prévues entre autres pour st imuler les 
dépenses de consommat ion , par une répart i t ion équi table des revenus, 
par une pol i t ique des hauts salaires et le relèvement des al locat ions 
sociales. 

Dans un deux ième rapport présenté en 1956, la FGTB se p rononce 
en faveur d u transfert à la nat ion des pouvoi rs exercés par les sociétés 
ho ld ings qui, a u nombre d 'une dizaine, dominen t en fait l ' économie 
belge. Elle précon ise à cet te f in « la mise des holdings sous le contrôle 
d'un organisme semblable à la Commission bancaire ». 

Le p r o g r a m m e des réformes structurel les adop té par la FGTB en 
1954 aurait d û être suivi d 'une ac t ion afin qu'i l « ne reste pas sur le plan 
des idées mais entre, sans tarder, dans la réalité des faits ». Telle est la 
fo rmu le adop tée par le congrès extraordinai re d 'oc tob re 1954 au te rme 
d e ses travaux. Mais à ce momen t le PSB est engagé, avec les l ibéraux, 
dans un gouvernement de coal i t ion et la FGTB, en dépi t des efforts 
d 'André Renard, n 'engagera pas la campagne de p ropagande qu i 
s ' imposai t . 

Il n 'en reste pas mo ins que l ' adop t ion par la FGTB d ' un p r o g r a m m e 
d e ré formes d e st ructure économ iques a un impact considérable. Dans 
le secteur d e l 'électricité, par exemple , les employeurs profi tent de la 
c a m p a g n e déc lenchée par André Renard pour amorcer un mouvement 
d 'uni f icat ion. Celui-ci condui t en 1955 à la mise en place, au niveau 
national, d ' u n Comi té d e gest ion qui reste sans dou te purement privé 
mais qui est p lacé sous le cont rô le d ' un comi té où sont représentées les 
organisat ions sociales, patronales et syndicales. 

En 1959, par ailleurs, les grèves des mineurs d u Bor inage cont re les 
fermetures des charbonnages on t pour conséquence d 'accélérer le 
p rocessus d e négociat ion, qui était en cours dans les mil ieux pol i t iques 
et soc iaux, sur la créat ion d 'un o rgane d e p rogrammat ion économique . 
Le Bureau d e p rogrammat ion sera créé en oc tobre 1959. 

Il est imposs ib le cependant d e voir dans ces réalisations en mat ière 
d 'énerg ie et de planif icat ion des années c inquante, les réformes d e 
s t ructure que revendiquai t la FGTB. Le débat est désormais lancé sur le 
point d e savoir si les réformes env isagées étaient « réformistes » o u 
« révolut ionnaires » : réformistes s'i l s 'agissait, pour la FGTB, d 'ob ten i r 
des ré formes en subordonnant ses object i fs aux cr i tères de rationali té et 
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a u x possibi l i tés d u sys tème capital iste, révolut ionnaires s'il s 'agissait au 
cont ra i re d e ré formes visant à t ransformer la société capital iste et à 
amorce r la cons t ruc t ion d 'une société socialiste. 

André Renard jouai t d 'ai l leurs sur l 'équ ivoque d e la not ion de réfor­
mes, y voyant tantô t un m o y e n d 'amél iorer le fonc t ionnement d u sys­
t è m e économ ique tantôt un m o y e n d ' in t rodui re un co in dans le mur d u 
cap i ta l isme af in d e l 'affaiblir et le renverser le m o m e n t venu.. . 

le contrôle ouvrier 

Il est dif f ici le d e faire le point sur la prise en c o m p t e pa r le mouvemen t 
ouvr ier social iste d e l 'object i f d u cont rô le ouvrier tant est g rande l 'équi­
v o q u e sur les not ions qui ont été util isées à di f férents momen ts : 
coges t ion , contrô le, concer tat ion, autogest ion.. . 

Dès le débu t d u siècle, le t hème d e la démocra t ie é c o n o m i q u e est 
invoqué. La démocra t ie é c o n o m i q u e était revendiquée, entre autres, à la 
fo is c o m m e un comp lémen t d e la démocra t ie pol i t ique « et comme une 
pédagogie progressive vers la prise en mains par les travailleurs de la 
direction des entreprises « (3). 

Au lendemain d e la deux ième guerre, la réf lexion sur la démocra t ie 
é c o n o m i q u e est inf luencée par l 'expér ience a l lemande d e la coges t ion 
d a n s laquelle ce r t a i ns - qui, en Belgique, en sont adversaires - vo ient un 
ins t rumentd ' in tégra t iondes t rava i l l eu rsdans le rég imecap i ta l i s te . I l n 'en 
reste pas mo ins qu' i l n 'y a pas, en fait, de débat à ce sujet à la FGTB, 
m ê m e au mo m en t o ù est d iscutée la loi d u 20 sep tembre 1948 créant 
ent re autres les consei ls d 'entrepr ise. 

La not ion d e coges t ion est dé jà utilisée, en ju in 1946, lo rsqu 'un 
cong rès af f i rme que « pendant une période transitoire... il convient de 
permettre aux organisations syndicales d'agir et de partager la direc­
tion et la gestion avec le patronat ». C'est dans cet esprit qu 'est reven­
d iquée par la FGTB l ' inst i tut ion d e consei ls d 'entrepr ise. La not ion de 
coges t i on est d 'ai l leurs util isée pendant la première c a m p a g n e électo­
rale, en 1950, lors d e l ' instal lat ion des consei ls d 'ent repr ise en appl ica­
t i o n de la loi d e 1948. 

Il n 'y a d o n c pas eu de déba t sur la coges t ion ni non plus sur le 
cont rô le ouvrier. Ce n'est qu 'en décembre 1965, lors d ' un congrès 
statutaire, que la FGTB qui est alors attentive à une pol i t ique qual i tat ive 
d ' invest issements « exige le contrôle ouvrier à tous les niveaux (entre-
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prises, régions, secteurs, économie) » et charge une commiss ion de lui 
présenter un rapport sur base des expér iences acquises et entre autres 
en mat ière d e consei ls d 'ent repr ise. 

C'est ainsi que s 'amorce un d é b a t doctr ina l sur le thème d u cont rô le 
ouvr ier, la revendicat ion de la coges t i on semblant abandonnée. 

Un congrès extraordinaire a l ieu en janvier 1971. Entre- temps le 
t h è m e d e l 'autogest ion a été por té à l 'avant-plan de la scène pol i t ique par 
les événements de mai 1968. Auss i la FGTB va-t-elle préciser que, pour 
at te indre les object i fs qu'el le se f ixe dans le cadre d 'une planif icat ion 
démocra t ique , il faudra recour i r à d ivers moyens. Parmi ces derniers il 
conv ien t « de développer le contrôle ouvrier à tous les niveaux (... et) 
dans l'immédiat, la FGTB s'attachera (...) au plan de l'entreprise, à 
soustraire au patronat un nombre sans cesse croissant de prérogatives 
et à conquérir, dans une perspective d'autogestion, des droits propres 
auxtravailleurs, en s'attachant tout d'abord à l'emploi et à l'organisation 
du travail ». Il est également préc isé que le cont rô le ouvr ierdo i t s 'exercer 
aussi b ien dans le secteur privé q u e dans les services publics. A noter 
cependan t que, pour tenir c o m p t e d e certaines situations propres à des 
services p u b l i c s - t e l l e la SNCB a u consei l d 'adminis t rat ion de laquel le 
s iègent des représentants synd icaux - le congrès précise qu'i l n 'exclut 
pas « la possibilité pour un mouvement syndical d'assumer, dans les 
conditions qu'il détermine, des responsabilités en matière de gestion 
de certaines institutions publiques ». 

Des précis ions nouvel les sont appor tées par le congrès d'avri l 1975. 
Dans le rappor t on rappel le q u ' o n a refusé la cogest ion en 1971, mais on 
s ignale que la « concertation est un point de passage nécessaire à la 
réalisation démocratique d'une société socialiste ». Le thème de l 'auto­
gest ion paraît ainsi abandonné d a n s la mesure où, dans le rapport , il est 
écrit que « l'autogestion n'est réalisable que dans une société socia­
liste ». 

La voie privi légiée devient d o n c cel le d u cont rô le ouvrier qui « garan­
tit l'entière autonomie d'action syndicale tout en ouvrant la porte à la 
concertation, celle-ci menant soit à la conclusion d'accords, soit à la 
constatation de désaccords ». 

Lors d u congrès statutaire d e n o v e m b r e 1978 à Liège, le t h è m e d u 
cont rô le ouvrier, d e la concer ta t ion et d e la cogest ion est à nouveau 
discuté. Mais le débat tourne cour t et est renvoyé à un autre congrès, qui 
devai t se tenir dans les six mo is ma is qu i ne fut jamais convoqué. 
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Il conv ient d e retenir de ce rappel des posi t ions de la FGTB depu is 
1945 que le thème de la p lace des travai l leurs dans l 'entreprise a été 
p o s é cons tammen t dans la perspect ive de la démocra t isa t ion de l 'entre­
prise, tel le qu'el le avait été fo rmu lée par Louis de Brouckère lors d e la 
sema ine syndica le à Mor lanwelz en 1921. 

la grève de 1960-1961 

Avant que la grève n'éclate, le 20 d é c e m b r e 1960, des con tac ts ont 
dé j à eu lieu, au cours desquels a été d iscutée la stratégie que les 
d i r igeants synd icaux entendent met t re en oeuvre. C'est le cas no tam­
men t lors d 'une réunion de permanents synd icaux appar tenant à tou tes 
les régions d e Wal lonie qui a l ieu à Char leroi le 17 novembre 1960. 
P r o g r a m m é e depuis les semaines d 'é tudes qui avaient l ieu annuel le­
men t à Pont-à-Lesse, cette réunion a, à son ordre d u jour, d ivers 
p rob lèmes parmi lesquels le cont rô le ouvr ier et la gest ion ouvr ière. 
L 'o rd re d u jour est cependant modi f ié afin de permett re un échange d e 
v u e s sur la stratégie que l 'organisat ion envisage pour combat t re le pro jet 
d e loi unique déposé par le gouvernement et pour faire about i r le 
p r o g r a m m e d e réformes de structure. Dans les conc lus ions qu 'André 
Renard, qui préside, t i re d e la réunion il est d 'ai l leurs fait a l lus ion 
exp l ic i tement à l 'act ion à mener pour les réformes de structure. Divers 
m o y e n s sont a lors envisagés parmi lesquels no tamment le lancement 
d ' u n hebdomada i re d 'ac t ion social iste Combat à part ir de janvier 
1961 (4). 

Il n'est p»as surprenant que les ré formes de structure soient envisa­
gées à l ' époque car elles ont été prises en charge ent re- temps par 
l ' ensemble d u mouvement ouvrier. Le PSB qui n'est plus au gouverne­
men t s 'est f inalement déc idé à les adopter en sep tembre 1959. 

En septembre 1960 le bureau d u PSB lance une c a m p a g n e d ' in for­
ma t i on sur le p r o g r a m m e des réformes d e structure. Une première 
réun ion a l ieu le 20 oc tobre 1960 à Namur, à l ' init iative de l 'Act ion 
c o m m u n e , sous l ' intitulé « Opération vérité ». A cet te réunion qu i est 
p rés idée par André Genot, co l laborateur d i rect d 'André Renard, Léo 
Col lard, président d u PSB, déve loppe les propos i t ions social istes pour 
s ' oppose r à la pol i t ique gouvernementa le d'austér i té, à savoir les réfor­
m e s d e structure. Plusieurs réunions auront l ieu par la suite, la plupart en 
Wal lonie. 

Lorsque la grève éclate dans les services publ ics, sur le plan national, 
le 20 d é c e m b r e 1960, les travai l leurs d u secteur privé réagissent immé-
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d iatement dans les rég ions industr ie l les en Wallonie. La FGTB refusant 
d e donner un mot d 'o rd re nat ional , les régionales wal lonnes d e la FGTB 
se réunissent à Namur le 23 d é c e m b r e et « décident de se constituer en 
Comité de Coordination ctiargé de la conduite du mouvement, l'objec­
tif immédiat restant le retrait de la loi unique ». Il n'est pas fait a l lus ion à 
l 'object i f des réformes d e st ructure, mais lors d u débat qui a précédé, le 
p rob lème a été soulevé n o t a m m e n t dans l 'exposé introduct i f d 'And ré 
Renard. Il n'est pas repris d a n s la résolut ion finale, afin d'évi ter la rupture 
avec les représentants des méta l los caro lorégiens qui sont d ' a c c o r d sur 
le fond mais entendent , pour évi ter toute division entre travai l leurs 
wa l lons et f lamands, s 'en tenir à la stratégie de l 'Act ion c o m m u n e qu i met 
l 'accent sur le retrait d u pro je t d e lo i unique (5). 

Le 2 janvier 1961, le C C R W annonçan t la part ic ipat ion des dé légués 
des Fédérat ions social istes d e Wal lon ie « réaffirme que l'objectif de la 
grève reste le retrait pur et simple de la loi unique mais que, dès à 
présent, se pose le problème des réformes de structure, seules capa­
bles d'assurer l'expansion économique et la prospérité de la Wallonie, 
dans le cadre des structures politiques du pays, révisées ». 

Le prob lème des ré formes d e s t ructure économiques est désorma is 
ainsi posé en relat ion avec celui des réformes pol i t iques don t il est 
précisé, dans un d o c u m e n t d u C C R W « La Wallonie lutte », d is t r ibué aux 
mil i tants en vue d e préparer « la j ou rnée de deuil et d 'ac t ion wa l lonne » 
d u 3 janvier, qu'el les prennent la f o r m e d u fédéral isme. 

Le fédéral isme, c o m m e m o y e n d e réaliser les réformes de st ructure 
économiques , tel est l 'object i f q u e se fixe le Mouvement popula i re 
wa l lon (MPW) lorsqu' i l est cons t i tué en mars 1961 afin de relayer l 'ac t ion 
déve loppée pendant la g rève par le CCRW. 

Certains analystes cons idèren t qu 'en agissant ainsi André Renard, 
après l 'expér ience décevan te d e s années 1954 et 1956, o ù il avait 
va inement tenté d e popular iser l 'ob ject i f des réformes de structure, s'est 
p lacé « dans une perspective radicalisant politiquement le mouvement 
syndical » et permet tant d è s lo rs à celui-ci « de nouveaux pas en 
avant» (6). 

un bilan 

Nous nous en t iendrons ici à présenter quelques remarques sur 
l 'expér ience des ré formes adop tées au lendemain de la grève d e 1960-
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1961 et bapt isées « réformes d e st ructure » par ceux qui, tant sur le plan 
po l i t ique que syndical , en prennent la défense. 

Il conv ien t d 'abo rd d e remarquer qu 'en soi l 'é laborat ion d ' un pro­
g r a m m e d e réformes de structure a j oué un rôle positif au niveau d e la 
s t ra tég ie syndica le qui risquait, à défaut d ' u n p r o g r a m m e global , d e 
s 'enl iser d a n s des revendicat ions imméd ia tes d e type « corporat is te ». 
Le synd ica l i sme s'est ainsi mont ré capab le d e s 'occuper , en toute 
au tonom ie , d e quest ions d ' économie pol i t ique et sociale. O n lui doi t , de 
t o u t e év idence, une série de mesures d e pol i t ique économique qui ont 
é té pr ises depu is les années soixante. Il n 'en reste pas moins que ces 
mesu res son t restées fort é lo ignées de l ' inspirat ion initiale, à tel point que 
d e n o m b r e u x débats ont surgi sur le point d e savoir si ces réformes, 
p lu tô t q u e d'affaibl i r le système capital iste, n'affaibl issaient pas le mou­
v e m e n t syndica l lu i -même en l ' intégrant dans le sys tème capital iste. 

A n d r é Renard pressentait cet te évo lu t ion lorsqu' i l écrivait : « Les 
réformes substantielles que le mouvement a réalisées au cours du 
demi-siècle passé ont moins modifié le comportement des travailleurs 
que celui de leurs dirigeants. Certains de ces derniers se sont intégrés 
dans le système du capitalisme social. Leurs aspirations se limitent 
désormais à l'amélioration du fonctionnement de ce régime ; elles ne 
tendent plus à son remplacement ». (7) 

Lorsque, au lendemain des grèves 1960-1961, un gouvernement d e 
coa l i t ion PSC-PSB se const i tue, il apparaî t d 'ai l leurs rap idement que les 
p ré tendues réformes de structure annoncées r isquent fort d e n'être 
au t re c h o s e que « d e simples aménagemen ts d e détail », c o m m e le 
sou l i gne d 'emb lée André Renard dans Combat. 

Le p lan économ ique aurait d û permet t re à tou t le mo ins aux « déci ­
deu rs » é c on om i ques d 'avoir une v is ion à m o y e n te rme d u déve loppe­
ment . Il aurai t pu également servir d 'out i l de démocra t ie économique , en 
a l imentant le débat entre les inter locuteurs soc iaux et l 'Etat en vue des 
cho i x à faire. Le mouvement syndical ne s'est jamais, en fait, p rononcé 
sur les beso ins col lect i fs à inscrire dans la planif ication. Le plan finale­
men t n 'a été au mieux qu 'un inst rument d e gest ion pour les seuls 
pouvo i r s publ ics. Le Bureau d u Plan est resté un s imple organe d 'é tudes, 
a u l ieu d e l 'o rgane d 'ac t ion et de déc is ion qu 'y voyaient ses p romoteurs 
synd i caux (8). Rien de fondamenta l n 'a changé après qu 'un autre 
gouve rnemen t , également à par t ic ipat ion social iste, eut fait p roc lamer 
par la loi d u 15 juillet 1970 que le p lan était obl igato i re pour le secteur 
pub l i c et cont ractue l pour le secteur privé. 
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En mat ière d 'énerg ie le bilan n'est guère plus réjouissant. L ' industr ie 
pr ivée dans le secteur d e l 'électr ici té et d u gaz a gardé entière sa l iberté 
d e manoeuvre . D 'une part, elle peut compte r sur la co l laborat ion « bien­
vei l lante » des représentants des organisat ions syndicales qui siègent 
au Comi té d e Cont rô le d e l 'é lectr ic i té et d u gaz, et elle s'est assuré 
l ' accord souvent « intéressé » d e s représentants pol i t iques qui siègent 
dans les consei ls d 'admin is t ra t ion des in tercommunales mixtes d e 
distr ibut ion. Quant au secteur des charbonnages, le Directoire charbon­
nier, créé en novembre 1961, s'est borné en fait à en organiser la 
d ispar i t ion en sauvegardant les marges d e profit capital iste au détr iment 
d e la col lect ivi té. 

En ce qui conce rne le cont rô le des hold ings enfin, on est resté 
é lo igné d e la revendicat ion initiale d e la FGTB. M ê m e si des mesures 
v isant à associer les hold ings à la planif icat ion et à les soumet t re à un 
certa in cont rô le d e la part de la Commiss i on bancaire ont été envisagées 
dès 1967, la l iberté d 'ac t ion des sociétés à portefeui l le est restée totale. 
F inalement les ho ld ings auront souffert plus de leur propre faiblesse, liée 
à leur m a n q u e d ' imag ina t ion et à l ' internat ional isat ion de l 'économie, 
que des mesures adop tées à leur égard par les pouvoi rs publ ics. 

conclusion 

Nous avons ind iqué c o m m e n t s'est développée, au niveau de la 
FGTB, par t icu l ièrement en Wal lonie, la revendicat ion d u fédéral isme et 
des réformes d e structure, en la situant dans la stratégie globale d u 
mouvemen t ouvr ier annoncée par la déclarat ion d e pr inc ipe d e la FGTB 
en avril 1945. 

Le bi lan que nous en fa isons paraîtra sans dou te à certains t r op 
négatif. Il n 'en reste pas moins qu 'en revendiquant, en pleine grève, le 
fédéra l isme c o m m e m o y e n de réaliser des réformes de structure qu' i l 
dé fend va inement depu is le débu t des années c inquante, André Renard 
a fait prendre consc ience aux travai l leurs de la d imens ion pol i t ique d e l à 
lutte ouvrière. Et c 'est là déjà, en soi, un résultat appréc iab le d e la grève. 

Dans l 'analyse d u processus d e réforme des inst i tut ions pol i t iques 
intervenu depu is 1960, il convient cependant d e tenir c o m p t e d e l 'appui 
appor té à la revendicat ion wa l lonne par le mouvement flamand lancé à 
la m ê m e époque dans la conquê te de sa légi t ime au tonomie culturelle. 

Les deux mouvemen ts sont devenus au fil d u temps, d u mo ins dans 
les années soixante, des alliés object i fs. Il faut d i re que leurs revendica-
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l i ons ne se cont red isent pas, car elles se si tuent sur des terrains 
di f férents et ont aussi un ancrage social di f férent. Tand is que les 
travai l leurs wa l lons revendiquent des mesures d e pol i t ique é c o n o m i q u e 
sans pouvoi r comp te r sur l 'appui de la classe sociale dom inan te libérale, 
le peuple f l amand tout entier, toutes classes socia les confondues, s'est 
lancé dans la revendicat ion d e l 'au tonomie culturel le. 

La press ion sur le pouvo i r pol i t ique débouche ainsi, dès 1970, sur des 
premières ré formes d e la Const i tu t ion qui donnen t sat is fact ion aux uns 
et aux autres. Le peup le f lamand obt ient cependant imméd ia tement les 
mesures législat ives d 'app l ica t ion de son au tonomie culturel le, tandis 
q u e le peuple wa l lon devra attendre, en fait, une v ingta ine d 'années, 
voire, en ce qu i conce rne les mesures de f inancement des régions, près 
d e trente années. A ce momen t la si tuat ion é c o n o m i q u e liée au vieillis­
sement industr iel d e la Wal lonie s'est comp lè temen t détér iorée, ce qui 
p lace les négoc ia teurs pol i t iques f rancophones dans une si tuat ion 
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d' infér ior i té face aux négoc ia teurs f lamands. La loi d e f inancement 
datant de janvier 1989, don t les enseignants mesurent au jourd 'hu i les 
insuff isances dramat iques , i l lustre cet te situation. 

Le p rob lème d e l 'expans ion économique , de la répart i t ion équi l ibrée 
des revenus et d e la lutte cont re le c h ô m a g e structurel, qu i se posait a u 
niveau national dans les années cinquante, interpelle désormais le 
mouvemen t syndica l au niveau d e la région wal lonne. Le cadre d e 
réf lexion et d 'ac t ion n 'est d o n c p lus le même, d 'autant p lus qu 'entre-
t e m p s l ' économie s'est internat ional isée et que la base socia le des 
synd icats a c o n n u des muta t ions importantes, résultant entre autres d e 
la d iminut ion d u n o m b r e d 'ouvr ie rs et de la marginal isat ion d e plus en 
p lus g rande des travai l leurs âgés, des femmes et des jeunes. 

Il appart ient d o n c au jourd 'hu i au mouvement ouvr ier d 'adapter sa 
stratégie aux cond i t ions nouvel les, et d'art iculer sa pol i t ique d e revendi­
cat ions sociales avec une st ratégie g lobale de lutte cont re un sys tème 
capital iste d e plus en p lus inégalitaire. C'est à ce prix qu' i l gardera sa 
cohés ion indispensable. C'est là sans doute le débat le p lus impor tant 
p roposé au co l loque d e la Fonda t ion Jacquemot te d u 9 mars 1991. 
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cette grève-là, après d'autres... 

Claude renard 

De la g rève d e décembre 1960 - janvier 1961, on a dit qu'el le était 
Grande, ma juscu le à l 'appui ; on l'a appe lée la grève « d u mil l ion » ou 
e n c o r e la g rève « d u siècle ». 

Grande, elle le fut sans aucun doute, b ien qu'e l le n'ait p robab lement 
j ama is atteint un mil l ion d e part ic ipants. Après un examen r igoureux des 
d o n n é e s chi f f rées disponibles, René Deprez conc lu t avec mesure 
qu 'e l le a dépassé d e très loin les 300.000 (1), ce qu i n'est dé jà pas si mal I 
Quan t à sa singular i té dans le siècle, elle t ient sur tout à sa longue durée. 
Pour le reste, cet te singulari té n 'a peut-être pas l ' impor tance qu 'on lui 
a c c o r d e ; ou t re que le siècle a encore une décenn ie devant lui, les 
g rèves d e masse précédentes, d u moins certa ines d 'en t re elles, auraient 
d ro i t à au tant d e place dans la mémoi re col lect ive si, en cet te matière, la 
règ le non écr i te n'était depu is l ong temps : « essayez l'ignorance ». 

une longue tradition 

La grève d e masse d e 60-61 fut, en réalité, la sept ième d u siècle et si 
l ' on p rend c o m m e point de dépar t la révolte des ouvriers wal lons en 
1886, le neuv ième des grands mouvemen ts prolétar iens dans lesquels 
s ' i l lustra la t rad i t ion des grèves générales pol i t iques en Belgique, princi­
pa lement en Wal lonie. 

To ta lement spontanée et sans object i fs d ' aucune sorte, la c o m m o ­
t i on soc ia le d e 1886 eut le caractère d 'une « répét i t ion générale » de 
cet te f o r m e d e lutte. On voi t alors se créer les cond i t ions de l 'essor rapide 
d e s m o u v e m e n t s prolétar iens qui marqueront d e leur empre in te toute 
no t re f i istoire sociale, en la ja lonnant d e dates précises : 1893, 1902, 
1913 avant la première guerre mondia le ; 1932 et 1936 dans l 'entre-
deux -guer res ; 1950, 1952 et 1960-61 après la deux ième guerre mon­
diale. 



Claude renard 85 

Posa Luxemburg donna, dès 1902, une expl icat ion de ce phéno­
m è n e dans la revue social iste a l l emande Die Neue Zeit, expl icat ion qui 
était, à l 'époque, d 'une except ionne l le perspicaci té et don t la valeur ne 
s'était nul lement altérée so ixante a n s p lus tard : « Des conditions socia­
les et politiques tout à fait déterminées sont nécessaires pour rendre 
possible l'emploi de la grève générale comme instrument politique. En 
Belgique, c'est le développement industriel élevé, comparé à la super­
ficie réduite du pays, qui favorise et accélère l'extension locale de la 
grève, de sorte qu'un nombre de grévistes qui, au point de vue absolu 
n'est pas très considérable (environ 300.000) suffit à paralyser la vie 
économique du pays ». (2) 

Par ces l ignes. Posa L u x e m b u r g visait quelques doc teurs 
ès marx isme qui ne voyaient dans la grève générale en Belgique qu 'une 
mani festat ion d 'aventur isme anarch is te favorisée par l ' impétuosi té wal­
lonne. Interprétat ion d 'autant p lus inexacte que la grève de 1893 avait 
dé jà permis aux ouvriers belges d e conquér i r le droit de vote, revendica­
t ion pol i t ique tota lement é t rangère aux idées anarchistes. Mais l ' issue 
désast reuse de la grève généra le suivante, en 1902, avait con for té 
prov iso i rement la pos i t ion des « o r thodoxes » qui, pas très loin de 
par tager là-dessus le point d e vue d e leurs frères ennemis « révisionnis­
tes », s 'opposaient à r« ac t ion d i rec te », parce qu'i ls la jugeaient incom­
pat ib le avec l 'organisat ion, et misa ient sur la p ropagande et l 'éducat ion 
pour obteni r un jour la major i té a u Par lement. 

A u débu t des années 60, cer ta ines cond i t ions sociales et pol i t iques 
que Posa Luxemburg observai t en Be lg ique en 1902 s'étaient cependant 
modi f iées ; on relève en part icul ier l 'extension considérable des servi­
ces, don t les services publ ics. La réac t ion immédiate de ces dern iers à 
l 'a t taque don t ils étaient l 'objet e n ver tu d e la loi « unique », eut une 
inf luence décis ive sur le cou rs d u conf l i t . Le viei l l issement des capac i tés 
industr iel les de la Wal lon ie est un aut re fait souvent soul igné. Néan­
moins, le po ids d u prolétar iat industr ie l w/allon et, spécialement, d e sa 
f rac t ion qu ' on appela, non sans romant i sme, le « bataillon de fer », resta 
d ' une impor tance essentiel le d ' u n bou t à l 'autre des événements. Il faut 
d i re que la partie de la popu la t ion act ive occupée dans l ' industr ie et la 
cons t ruc t ion n'avait atteint son n iveau le plus élevé qu 'en 1947 (48,9 %) 
et qu 'en 1961, l 'on était encore p rès d e ce sommet histor ique (47 %). 

nécessairement politique 

Le caractère pol i t ique d u m o u v e m e n t d e 60-61 ressortit à l 'év idence 
puisqu' i l s'agissait d ' e mpêche r le vo te d ' u n projet de loi et, sur tout d u 
cô té wal lon, de réc lamer des ré fo rmes de structure économiques . 
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auxque l les s'ajouta, dans la deux ième phase de la lutte, l 'ex igence d u 
fédéra l isme. Il est cur ieux que, m ê m e aujourd 'hu i , d 'éminents syndica­
l istes préfèrent insister sur les aspec ts soc iaux d e ce mouvemen t et 
min imiser sa d imens ion pol i t ique. Mais la réalité n'a que faire d e ces 
pudeurs . Toutes les grèves évoquées p lus haut furent des grèves 
po l i t iques et pas seulement cel les qu i eurent aussi expl ic i tement que 
poss ib le des buts d e cette nature : le suf f rage universel (1893, 1902, 
1913), l 'abd icat ion d u roi (1950), la réduct ion d e la durée d u serv ice 
mi l i ta i re (1952). 

Q u a n d des mouvements d e grève tendent , quels que soient leurs 
mot i fs , à se général iser au niveau interprofessionnel dans un pays, les 
p rob lèmes qu' i ls posent concernen t la société tout entière et requièrent 
nécessa i rement des solut ions pol i t iques. Cela se vérif ia d 'ent rée d e jeu. 
Lo rsque la c lasse dir igeante du t reconnaître, après 1886, qu' i l existait 
une « question sociale » - ce qu 'e l le avait obst inément nié j u s q u e - l à -
el le du t bientôt admet t re que le jeune Parti ouvrier avait sa ra ison d 'ê t re 
sur la scène pol i t ique et, dans certa ines l imites, au Parlement (3). Après 
q u o i les ouvr iers firent avancer, derr ière la revendicat ion d u suf f rage 
universel pur et simple, bien d 'aut res revendicat ions de type social, 
n o t a m m e n t la loi des huit heures qu i relevait e l le-même d 'une prob léma­
t i que pol i t ique autant que sociale (le t e m p s libre et toutes ses impl ica­
t i ons socio-culturel les). 

O n peut d i re que, très vi te et d e f açon part icul ièrement nette, l 'expé­
r ience be lge conf i rma les vues que Marx avait défendues au sein d e la 
I * " Internat ionale quand, prenant l 'exemple des réduct ions dé jà obte­
nues d e la durée d u travail, il avait r e c o m m a n d é aux mil i tants ouvr iers 
« une action politique générale » faisant pression « du dehors « sur le lé­
gis lateur, car, disait-il, « dans la lutte purement économique c'est le 
capital qui est le plus fort » (4). 

Des indicat ions allant dans le m ê m e sens se dégagent des deux 
g r a n d s mouvemen ts observés durant la pér iode d 'entre-deux-guerres. 
E n 1932, malgré une détresse matériel le don t les f i lms de Storck, Ivens 
et Fonteyne donnent un aperçu saisissant, que lque 240.000 ouvr iers 
wa l l ons (au mo ins 200.000) s 'engagèrent dans une grève qui leur permi t 
d 'en rayer la baisse des salaires et des a l locat ions d e chômage. Patronat 
et gouvernement reculèrent devant un mouvemen t que le POB avait c ru 
v o u é à l 'échec en raison d e la cr ise et qui prenait déjà, malgré les 
ré t i cences syndicales, la tournure d ' une grève générale. Fait nouveau, 
c e mouvemen t fut an imé sur le terra in par les mil i tants commun is tes et 
re layé à la Chambre, que lque peu bousculée, par le député Joseph 
Jacquemo t te . Ce fut le vér i table déco l lage d u PCB, prat iquement p laqué 
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au sol depu is sa créat ion en 1921 ; il faudra dès lors compter avec son 
inf luence pol i t ique sur la popu la t ion ouvr ière et sur une minor i té très 
remuante d e l ' intell igentsia. Or, le m o u v e m e n t d e 1932 prépare celui de 
1936 qu i va se dép loyer dans un c l imat d e g rande mobi l isat ion popula i re 
et d ' un ion démocra t i que con t re le fasc isme. En 1936, environ 
500.000 grévistes obt iendront en que lques jours la convoca t ion par le 
gouvernemen t de la première Conférence nationale du travail, laquelle 
d é b o u c h e r a sur un nouveau train d e lois socia les importantes, don t les 
congés payés (six jours) et une lo i -cadre établissant le pr inc ipe d e la 
semaine d e quarante heures. 

meneurs communistes, anarcho-
syndicalistes et tutti quanti 

L 'ac t ion pol i t ique p roposée par Marx à la I * " Internationale ne s' im­
posa d o n c au « mouvement réel », en Belg ique c o m m e ailleurs, que 
parce qu'e l le cor respondai t à une nécessi té ressentie. Celle-ci fut impi­
toyab le pour les idées anarch is tes sur la grève générale, don t un 
cong rès d e la CGT française disait encore , en 1900, qu'el le était <» t /n des 
seuls moyens qui, dans le domaine économique, assureront l'émanci­
pation des travailleurs » (5). Mais l ' idée que l 'on se faisait de l 'act ion 
pol i t ique dans le c a m p adverse fut à peine mo ins malmenée. 

La par lementar isat ion excess ive d e l 'act ion pol i t ique, qui expl ique, 
pour une part, la défai te d e 1902, devait , par un de ces surprenants 
dé tou rs don t l 'h istoire a le secret, re lancer sous une nouvel le forme, 
anarcho-syndica l is te , la t endance ouvr ière at tachée à !'« ac t ion di­
recte » (6). O n doi t pour beaucoup a u d y n a m i s m e des mil i tants appar­
tenant à cet te tendance o u f ra îchement issus d'elle, c o m m e Joseph 
Jacquemot te , le succès relatif d e la grève générale d e 1913, «demi-
victoire » se lon Vanderve lde et Lénine. Diagnost ic don t la sui te des 
événements a conf i rmé la per t inence. Il est vrai que la si tuat ion de 
l 'Europe et d u m o n d e en 1919 aurait rendu péri l leux un nouveau rejet d u 
suf f rage universel pur et s imple (du mo ins pour les hommes) , mais les 
choses auraient quand m ê m e pu tou rner autrement , malgré les r isques 
de « con tag ion révolut ionnaire », si la grève générale de 1913 n'avait, 
dès avant les bouleversements d e la guerre, for tement ébranlé les 
dern ières résistances conservat r ices. 

Les idées commun is tes qui se répandent dans le m o n d e après la 
révolut ion d ' oc tob re 1917 auront d e s répercuss ions sensibles dans nos 
mi l ieux anarcho-syndica l is tes et syndica l is tes révolutionnaires. Des dif­
férenciat ions s 'accentuent , n o t a m m e n t sur la quest ion d e l'« ac t ion 
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d i rec te ». Les commun is tes él iminent de leur vocabula i re cet te termino­
log ie jugée anarch isante ; ceux des anc iens anarcho-syndica l is tes qui 
refusent le c o m m u n i s m e re jo indront souvent, tôt ou tard, l 'aile gauche 
d u POB ; mais, en prat ique, les uns et les autres cont inuent à privi légier 
r« ac t ion d i recte » sur le terra in et, p lus part icul ièrement, quand se 
dess ine la possibi l i té d ' une général isat ion des mouvemen ts d e grève. 
Q u e font d 'aut re les « meneurs commun is tes », arrêtés en grand nombre 
lors des grèves d e 1932 ? 

Désormais, tous les g rands mouvemen ts prolétar iens auront droi t à 
leurs « meneurs commun is tes ». Ce sera tou jours le cas en 60-61, avec 
un per fec t ionnement l i t téraire introduit par le ministre d e la Fonc t ion 
publ ique, M. Harmel , qu i dénonce ra les menées de « centra les c o m m u ­
nistes ». 

A l 'oppos i te , on par lera vo lont iers d e « mouvement spontané ». Mais, 
d e mouvemen ts vra iment spontanés d e cette ampleur , on n 'en a plus 
c o n n u depu is 1886, c 'est-à-dire depu is l 'époque o ù les g randes révoltes 
pro létar iennes s 'apparenta ient encore aux Jacquer ies. René Deprez 
met fort b ien les choses au point à ce p ropos et ses remarques, qui ont 
trait aux événements d e 60-61, valent aussi pour d 'aut res qui les ont 
p récédés durant ce siècle, c o m m e en 1902 et en 1932. L 'op in ion selon 
laquel le la grève cont re la loi « un ique » se déc lencha spontanément , 
écri t cet auteur, est le fait « de ceux qui croient à tort que les décisions 
officielles des instances syndicales expriment toujours l'avis de la ma­
jorité des affiliés et font obligatoirement force de loi. Dans ce cas, un 
mouvement entamé contre les décisions dirigeantes, est forcément un 
mouvement spontané. Tout ce que l'on peut affirmer, c'est qu'en pareil 
cas, il y a divorce entre la volonté ouvrière et la direction syndicale » (7). 

Le fait est que les commun is tes jouèrent un rôle déterminant dans le 
déc lenchemen t d 'une grève don t la d i rect ion de la FGTB ne voulut 
jamais reconnaît re le caractère général. Mais ce n'était pas la première 
fois, o n l 'a vu, et il est peut-être bien plus impor tant encore d e constater 
que ce rôle ne fut pas mo ins cons idérab le lorsqu' i l fallut terminer la grève 
d e la f açon la p lus o rdonnée possible. Les commun is tes s'étaient 
mon t rés tou t aussi act i fs « à la base » en 1950 et en 1952, mais cela 
n'avait pas suffi à leur éviter un total isolement à la f in d e ces luttes, parce 
que leur surenchère gauch is te les avait coupés de mouvemen ts pour­
tant v ic tor ieux sur l 'essentiel : e f facement de Léopold III en 50 et, en 52, 
première d iminu t ion d e 2 4 à 21 mois d e la durée d u service militaire, l i en 
al la tou t aut rement en 60-61 ; leur appor t à la cohés ion d u mouvement , 
d ' u n bou t à l 'autre, les mit en posi t ion favorable, pour plusieurs années, 
d a n s le concer t des fo rces d e gauche. 
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anarcho-renardisme ? 

La p lace centrale qu ' y o c c u p e alors André Renard n'est contestée 
par personne. Avec l 'évocat ion d e ce leader charismatique, o n en revient 
par une autre vo ie aux déba ts histor iques d u mouvement ouvr ier sur 
l'« ac t ion d i recte ». 

« Anarcho-syndicaliste » ; c 'es t l 'accusat ion que le Premier ministre 
Achi l le Van Acker , f igure d e p roue d u PSB-BSP, lance, en 1957, cont re 
André Renard, à la sui te d ' u n e grève des métal lurgistes FGTB qu i 
dérange le gouvernement social iste-l ibéral. Ce n'est pas une accusa t ion 
en l'air dans l 'esprit d ' u n h o m m e qui incarne au plus haut point la 
t radi t ion par lementar is te d e la soc ia l -démocrat ie en Belgique. Face aux 
revendicat ions ouvr ières d e l 'époque, un des thèmes d e d i scours qu' i l 
a f fect ionne est .«Il ne faut pas tuer la poule aux oeufs d'or ». Après le 
déc lenchement d e la grève, en d é c e m b r e 60, il approuvera, dans une 
intervent ion à la Chambre , les mesures d e maint ien de l 'o rdre pr ises par 
le gouvernement Eyskens. 

André Renard appartenai t - i l v ra iment à un courant d e pensée anar­
cho-syndical is te, c o m m e il en avait la réputat ion m ê m e à g a u c h e ? 

O n t rouve des t races d e ce couran t dans les documen ts des deux 
mouvemen ts synd icaux c landest ins qu 'André Renard organ isa sous 
l ' occupat ion : d ' abo rd \e Mouvement métallurgiste unifié ; puis, celui-ci 
ayant fus ionné à Liège avec les Comités de lutte syndicale créés à 
l ' init iative des commun is tes , le Mouvement syndical unifié qui, lui, 
s 'étendit à d 'autres rég ions (8). Le leader l iégeois et ses amis précon i ­
saient le recours à !'« ac t ion d i rec te ». Selon Jacques Yerna, « celle-ci 
signifie (...) que le syndicalisme ne doit s'en remettre qu'à lui-même du 
soin d'atteindre ses objectifs, tous les moyens pouvant être utilisés 
depuis la négociation au niveau de la délégation d'entreprise, jusqu'au 
recours ultime à la grève générale, voire à la lutte armée » (9). 

O n c o m p r e n d que cet te concep t i on des luttes ouvr ières ait p u 
horrif ier le très p ragmat ique Achi l le Van Acker quand il en eut conna is ­
sance après la Libérat ion, mais, à la f in des années 50, son accusa t ion 
cont re André Renard n'avait p lus le mo indre fondement . 

Part isan d e l ' i ndépendance syndicale, le fondateur d u M S U avait 
ob tenu satisfact ion, en pr inc ipe, avec la const i tut ion d e la FGTB en 1945. 
Et si la règle d e l ' incompat ib i l i té des mandats pol i t iques et synd icaux 
devait être introduite plus ta rd d a n s la région l iégeoise, André Renard 
n 'en avait pas mo ins accep té , en 1949, l 'adhésion de la FGTB a u Comité 
national d'action commune mis en p lace par le PSB-BSP. Dans la phase 
f inale d e la grève d e 60-61, il fit appe l aux parlementaires de g a u c h e pou r 
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qu ' i ls ouvrent « un second front », en démiss ionnant en b loc, ce qui 
con f i rme qu' i l ne croyai t p lus d u tout à un synd ica l isme se suffisant à lui-
m ê m e et qu' i l n'était pas d isposé à y revenir malgré l 'échec de sa 
tentat ive, a m o r c é e en 1959, d e rendre une perspect ive pol i t ique au 
soc ia l i sme belge. 

L ' h o m m e n'est év idemment pas sans contradic t ions. Part isan d e 
l'« ac t i on d i recte », il n 'eut pas l ' init iative d u démar rage de la grève et il 
pr i t m ê m e des sanct ions cont re les dé légués d e base qui, à Liège, furent 
à l 'o r ig ine d e l 'extension d u mouvement , des c o m m u n a u x au secteur 
pr ivé. En réalité, Arx l ré Renard a intégré certaines idées maltresses d u 
synd ica l i sme révolut ionnaire dans la concep t i on générale d u syndica­
l i sme qu i prévalait depu is des lustres : il ne fut pas mo ins g rand baron 
synd ica l que les autres grands barons syndicaux, mais il fut aussi b ien 
au t re chose, et c 'est d 'ai l leurs pourquo i il se « moui l la » autant que faire 
se peut à la tê te d u mouvement , avant d e qui t ter la d i rect ion d e la FGTB 
p o u r cel le d u Mouvement populaire wallon, c réé en février 1961. 

une poussée à gauche 

Il est clair que le « renardisme » a pris le caractère d 'une tendance d e 
g a u c h e non seulement au sein d u mouvemen t syndical , mais aussi a u 
se in d u mouvemen t social iste dans son ensemble, vers la f in des 
années 50. O n constate, avec le recul, qu' i l apparaît à un momen t b ien 
précis , q u a n d il ne fait p lus de doute, à la lumière d e l 'expér ience d u 
gouve rnemen t Van Acker (1954-1958), que le ré formisme tradi t ionnel a 
épu isé tou tes ses ressources pol i t iques ; c 'est devenu un ré formisme 
sans ré formes et sans vo lonté de réformes. André Renard cherche alors 
la vo ie d ' u n renouveau, en s 'appuyant sur le p r o g r a m m e d e réformes d e 
s t ruc tu re économiques qu' i l a fait adop te r par la FGTB en 1954 et en 
1956. Qu' i l veui l le rendre une perspect ive au socia l isme belge, cela 
ressor t net tement à la fois de sa b rochure Le socialisme par l'action 
(1958) et d e son intervention, alors retent issante, a u congrès tenu en 
1959 par le PSB-BSP. Ce congrès fait sien le p r o g r a m m e de la FGTB et 
Renard y est ovat ionné quand il parle d e ré formes qui feront s 'écrouler 
« des pans entiers » d u système capital iste. 

Hé r i t i e rdu syndica l isme révolut ionnaire, André Renard l 'est aussi d u 
p lan isme d 'Henr i d e Man. Incontestablement , le Plan du travail pour 
lequel le v ieux POB avait mené c a m p a g n e d e 1933 à 1935, et qui était 
resté sans suite, est la source d ' insp i rat ion d u p r o g r a m m e d e réformes 
d e s t ruc ture autour duque l la gauche se mobi l isa au débu t des an­
nées 60. Il faut d'ai l leurs noter que l 'économis te soviét ique Eugène 
Va rga avait jad is consei l lé aux commun is tes belges de tirer parti d e la 
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c a m p a g n e en faveur d u Plan d e Man pour déve lopper l 'act ion pol i t ique 
des travail leurs. 

Mais tou t ce la aurait p u faire part ie d e l'air d u t e m p s et r ien de plus, 
si cer ta ines cond i t i ons concrètes, dans la vie pol i t ique et sociale, n 'en 
avaient déc idé aut rement . En 1959, deux grèves vont fo r tement contr i ­
buer à créer un c l imat d e durc issement des conf l i ts sociaux. C'est 
d ' abo rd une grève des frontal iers (textile et métal lurgie d u Nord) et 
ensuite une grève des mineurs bora ins cont re les fe rmetures de cl iar-
bonnages. Il s 'agi t d e catégor ies ouvr ières qui n 'ont p lus d 'avenir , en tant 
que telles, dans l 'Europe d u Marché c o m m u n naissant. Mais ce n'est pas 
la première fo is que l 'h istoire nous d o n n e l 'exemple d e g randes mêlées 
sociales qu i c o m m e n c e n t ainsi (le plus prest igieux nous vient de deux 
C o m m u n e s d e Paris). 

Le gouvernemen t cathol ique- l ibéral issu des é lect ions d e 58 va se 
charger d e placer un aut re détonateur. Nous aurons, le 29 janvier 1960, 
une grève généra le organ isée par la FGTB pour obteni r la convoca t ion 
d 'une Conférence économique et sociale justif iée par l 'aggravat ion d u 
c h ô m a g e et d e la s i tuat ion sociale. Rien n'y fera. Aussi, quand les auteurs 
d e la loi « un ique » dévoi leront , f in juillet, le con tenu d e leur projet, ils 
a jouteront au c h o c des mesures d'austér i té annoncées celui d 'une 
rupture d e la pol i t ique d e concer ta t ion sociale qui s'était poursuiv ie bon 
an mal an jusque- là. V ic tor ieux en France deux ans p lus tôt, le gaul l isme 
a mis l 'autor i té d e l 'Etat à la mode. Mais, d 'aut re part, les ratages de la 
déco lon isa t ion d u C o n g o n 'ont pas rehaussé le prest ige d ' un gouverne­
ment qui a des démê lés avec presque tous les mil ieux soc iaux, en même 
t e m p s que d e g ros souc is budgétaires. 

C'étaient des cond i t i ons très favorables au déc lenchemen t d 'une 
grève générale, sur tout pour un pays o ù existait une anc ienne tradit ion 
dans ce doma ine . Finalement, l 'oppos i t ion à la loi « un ique » aura été le 
catalyseur d ' u n redép lo iement pol i t ique de tou te la gauche. Ce redé­
p lo iement se fit pa rce que le mouvement ouvrier avait un but précis : le 
rejet d u pro jet d e loi « un ique », un moyen d 'ac t ion ayant dé jà fait ses 
preuves : la grève générale, et un projet de pol i t ique ré formatr ice sur le 
plan économique . C'est pourquo i le courant soc ia l -démocra te parle-
mentar iste ne réussit pas à empêcher la grève ; il devait , dans la logique 
d e son oppos i t i on par lementaire, faire de la p ropagande con t re la loi 
« un ique », mais p lus il prouvai t la nocivi té d u projet gouvernementa l -
ob jet d e r« Opération Vérité » - p lus il donnai t des a rgumen ts à ceux qui 
voulaient la grève généra le avant le vote d e la loi. Une fo is l 'act ion 
engagée, la g a u c h e du t faire face à d e nouvel les obl igat ions, en particu­
lier cel le d e d o n n e r une stratégie au mouvement , et ce fut assez 
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nature l lement sur ce point que des d i f férences et des d ivergences 
apparurent . Les commun is tes auraient vou lu que le but initial d e la grève, 
le retrait d u pro je t d e la loi « unique », fût main tenu j usqu 'au bout sans 
ad jonc t i on d 'au t res object i fs, en l 'occur rence le fédéral isme. Tout en 
appuyan t cet te revendicat ion, puisqu' i ls al laient s 'associer , après la 
grève, à la f o rma t ion d u MPW, ils ne la jugèrent pas oppo r tune au 
m o m e n t o ù elle fut lancée. Eurent-i ls raison ? O n peut tou jours en 
discuter , c o m m e o n peut tou jours d iscuter d u point d e vue selon lequel 
And ré Renard sauva le mouvement , devenu presqu 'exc lus ivement wal­
lon, en lui ouvran t d e nouveaux f ior izons au m o m e n t où, sur la loi 
« un ique », la batai l le était déjà, en fait, perdue. Les commun is tes 
cr i t iquèrent auss i la menace d ' un « abandon de l'outil » qu i fut brandie 
par le leader l iégeois en janvier 61, mais rejetèrent avec lui la propos i t ion 
d ' une marc f i e sur Bruxel les qui émanai t d e La Gauche, a lors organe 
d ' une t e n d a n c e social iste de gauche dans laquel le s 'expr imaient des 
mil i tants t rotsk istes. L 'un d 'eux, Emile Van Ceulen, avait su, c o m m e le 
« renardiste » And ré Genot , faire applaudi r une intervent ion bien argu-
mentée en faveur d e la grève générale par le c o n g r è s d u PSB-BSP des 
17 et 18 d é c e m b r e 1960. Il faut a jouter ici que ce c o n g r è s avait été saisi 
d ' une m o t i o n favorab le à la sort ie de la Be lg ique d e l 'OTAN, don t le 
secrétaire généra l était a lors P.H. Spaak, et vo ta in f ine un tex te d 'Henr i 
Rol in p récon isant le « maint ien condi t ionnel » d u pays dans cette orga­
nisation. Cec i d o n n e à penser que la poussée à gauchie qui se manifesta 
par le m o u v e m e n t d e grève n'était pas (et ne pouvai t d 'a i l leurs pas être) 
un p f i énomène l imité à l 'objet m ê m e d u confl i t (10). 

Les t endances qu i coopérèrent ou se f ieurtèrent à l ' occas ion d e ce 
mouvemen t n 'étaient pas davantage abso lument homogènes . Du côté 
des représentants d e la l igne soc ia l -démocrate par lementar iste, il y eut 
plus que d e s nuances entre l 'att i tude d 'un Col lard et cel le d ' un Spinoy, 
futur min is t re des Affaires économiques, qui rep rocha aux ouvriers 
wa l lons d e p rovoquer eux -mêmes le déc l in d e leur rég ion en faisant fuir 
les invest isseurs. Chez les « renardistes », les ge rmes d e l 'évolut ion 
ultérieure d ' u n Robert Moreau ou d 'un François Per in vers le nat iona­
l isme wa l lon étaient dé jà présents. Les commun i s t es ne const i tuaient 
pas non p lus un b loc monol i th ique. Les deux pr inc ipaux d i r igeants de 
l 'époque, Ernest Burnel le et René Beelen, eurent à faire face, vers la f in 
d e la grève, à une contesta t ion « jusqu 'aubout is te » d o n t on put voir, par 
la suite, qu 'e l le avait été un des p rodromes d u mao ïsme en Belg ique ; la 
rédact ion d u D r a p e a u flouge connut des désacco rds internes quant à la 
cr i t ique qu' i l convena i t d 'adresser aux « droi t iers » d e la FGTB, le rédac­
teur en chef d 'a lors , Robert Dachet, prêchant la modéra t i on par crainte 
d 'une résurgence d u sectar isme. 
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Mais ce qui caractér ise f ina lement toutes les composan tes de la 
g a u c h e durant ces grèves, ce fut un remarquable souc i d e maintenir 
l 'un ion et d e lui subo rdonner la l ibre express ion des cr i t iques jugées 
nécessaires. Cela ne concou ru t pas peu à éviter de graves dérapages, 
car, surtout , après le refus d u « s e c o n d f ront », un nouveau 1902 était 
devenu possib le à so ixante ans d' inten/al le. Cela concouru t m ê m e à des 
résultats qui font d e cet te grève d ' u n mois s inon un f ranc succès, d u 
mo ins une demi-victoire. 

* * * 

Il faut d i re que, dans not re histoire sociale, les v icto i res immédiates, 
nettes et indéniables sont, c o m m e on l 'a vu, plutôt rares. Les effets des 
grèves d e masse sont souvent des effets dif férés o u indirects et, d e ce 
point d e vue, le mouvemen t d e 60-61 ne se dist ingue pas d e bon nombre 
d e ceux qu i l 'ont précédé. 

Le fait est qu' i l a por té un c o u p morte l à la « Belg ique d e papa » (on 
a dé jà beaucoup ép i logué là-dessus). A plus cour t terme, il débarrassa 
la Belg ique d ' un gouvernement d e dro i te qui aurait vou lu être, v ingt ans 
avant q u e M . Gol y pense, « un gouvernement qui gouverne ». Il fallut en 
revenir à la négociat ion. Mais le résultat pr incipal de cet te grève, le plus 
différé, le plus indirect aussi , fut peut-être d 'avoir amené le mouvement 
ouvr ier chrét ien à une aut re percept ion d e sa place et d e son rôle en tant 
que « fo rce progressis te » au tonome. La lourde crosse d u cardinal-
a rchevêque cesse en tou t cas à ce momen t de jouer un rôle d e premier 
p lan dans la suite d e not re histoire sociale. 

La dern ière grève généra le d u prolétar iat industriel wa l lon ne fut donc 
pas une grève inutile. 

Notes 

(1) Ftené DEPREZ, La grande grève, FJJ, Bruxelles 1963, p. 296. 

(2) L'expérience belge - Une vieille polémique autour des grèves générales de 1902 et 
1913, Paris 1927, p. 47. 

(3) Sans doute la constitution d'un tel parti ne réglait-elle pas entièrement la question de 
l'indépendance politique du prolétariat, mais ceci est un autre sujet qui demanderait 
trop de développements. 

(4) \Jo\r Salaires, prix et profits (1865) dont il existe de multiples éditions. 
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(5) COMPERE - MOREL, Grand dictionnaire socialiste, Paris 1924, p. 342. 

(6) Voir à ce sujet la très fine étude de Maxime STEINBERG sur L'extrême-gauche 
révolutionnaire d'avant 1914 publiée en même temps que la deuxième édition du 
Mouvement ouvrier en Belgique de Henri DE MAN et Louis DE BROUCKERE, Fondation 
Joseph Jacquemotte 1985. 

(7) R. DEPREZ, op. c/f., p. 108. 

(8) Dans sa thèse sur Le PCB 1939-1944 (ULB 1987-1988), Vol. Il, pp. 378 à 381, José 
GOTOVITCH apporte des détails du plus haut intérêt sur les conditions de cette fusion 
qui ne furent guère harmonieuses. 

(9) Jean NEUVILLE - Jacques YERNA, Le choc de l'hiver 60-61, Pol-his 1990, p. 26. 

(10) Achille VAN ACKER en subit personnellement le contrecoup. Au même congrès 
socialiste, on apprit, à la suite d'une Intervention de Jacques Yerna qui fit sensation, que 
l'ancien Premier mininstre n'avait été réélu au Bureau du parti que grâce à un repêchage. 



julien lahaut vivant 

marcel levaux 

Le 18 août 1950, Julien Lahaut, président du PCB, était 
assassiné. On sait depuis peu qui étaient les tueurs, et 
peut-être saura-t-on bientôt plus clairement quel réseau 
du genre Gladio leur a assuré l'impunité. 
Cette année 50 était bien de l'époque où un curieux 
hasard faisait se multiplier, dans le monde libre, les 
attentats anti-communistes, et elle fut en outre, en Belgi­
que, celle de la fin de la question royale (voir l'article de 
Claude RENARD dans le précédent numéro, 176 des 
CM.). Quarante ans après, il n 'estplus si certain que cette 
question soit tout à fait close, la revendication politique 
de Baudouin en 1990 étant toutefois d'une échelle bien 
différente des prétentions de Léopold dans les an­
nées 40. 

On comprend donc que la gauche, wallonne en particu­
lier, et le PC notamment, aient tenu à marquer l'anniver­
saire de l'assassinat de Lahaut, quitte à gâcher le plaisir 
des cireurs de royaux souliers qui, de leur côté, furent 
nombreux et zélés tout au long des multiples pitreries 
jubilaires. 
Pour le PC, l'hommage à Julien Lahaut fut rendu le 
7septembre 1990, à Seraing au centre culturel. L'allo­
cution de Marcel LEVAUX, vous en jugerez ci-après, 
n'était pas simplement commémorative. 

Par un acte d e son Col lège échevinal , la ville d e Seraing a déc idé 
d 'assurer la sauvegarde con t re les injures d u t emps d u m o n u m e n t à 
Jul ien Lahaut au c imet ière des Biens communaux . 
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Il conv ient d e rendre un h o m m a g e méri té à la ville, car Seraing avec 
ses charbonnages , sa cristallerie, sa sidérurgie, avec les J o h n Cockeri l l , 
les Merlot, les Renard, les Lahaut et tant d 'aut res don t les n o m s se 
perdent dans l 'anonymat , « dès ornes sincieûx qu'anoblihèt leû nom » 
revend iqués f ièrement par Li tchant dès walons que Lahaut a imai t tant, 
Sera ing dis-je, i l lustre une page importante, exempla i re d e l 'histoire 
socia le et pol i t ique d e la Wal lonie moderne. Cette histoire qui voi t les 
gens labor ieux sort ir petit à petit, par leurs luttes, d u sort d e parias, de 
non-c i toyens, d 'esc laves abrut is de travail qu i leur était réservé. 

Jul ien Lahaut est en que lque sorte une des en luminures de l 'histoire 
soc ia le d e la Wal lonie, que notre mémoi re col lect ive gardera afin que la 
lente ascens ion des femmes et des h o m m e s d u travail vers l 'af f i rmat ion 
d e leur d ign i té ne s'arrête jamais. 

Quaran te années nous séparent de ce 18 août 1950 qui c lôture 
l ' épopée d ramat ique d ' un peuple récusant le chef d e l 'Etat, d ' u n Etat 
don t la Wal lon ie sent que le coeur officiel ne bat pas à l 'un isson d u sien. 

Deux générat ions ont passé. Et pourtant le récent cas d e consc ience 
d u roi, face à la loi d e dépénal isat ion partielle d e l ' in terrupt ion volonta i re 
d e grossesse, ainsi que son pla idoyer t ransparent en faveur d e l 'amnis­
tie, sont venus rappeler que des métastases d e ce temps- là sont 
t ou jou rs présentes. 

Il n 'est dès lors pas étonnant que la mémoi re d e la Wal lonie sorte nos 
f rères d e Grâce-Ber leur et Jul ien Lahaut de leur repos éternel pour qu' i ls 
reprennent leur p lace parmi nous dans la consc ience populai re. 

Cette soirée en témoigne, c o m m e en témo ignen t l 'exposi t ion de 
Wallonie Région d'Europe à Grâce et la fen/ente mani festat ion à l'initia­
t ive d u PS au m o n u m e n t qui rappel le cette t ragédie. C o m m e en témoi­
gnen t aussi d 'au t res soirées c o m m e celle-ci dans les procha ines semai­
nes, l 'expos i t ion it inérante des Jeunesses Social istes sur la grève de 
1950 ainsi que l 'aff iche émouvan te de la Jeunesse Commun is te en 
h o m m a g e à Jul ien Lahaut. 

wallon jusqu'au bout de l'espoir 

Avec ses o m b r e s et ses lumières, l 'hér i tage except ionne l d e ce 
mil i tant, d e ce résistant, d e ce p ro fond humanis te que fut Jul ien Lahaut 
mér i te p lus que le respect. 
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Q u e n'aurait-i l appo r té à ce c o m b a t d e la Wal lonie touchée au coeur 
par la mise à mort d e ses cha rbonnages , par la sclérose de sa sidérurgie, 
par la déchéance d e ses cen ta ines d 'entrepr ises industr iel les fondées 
essent iel lement sur le savoir- fa ire industr ieux de leurs travail leurs. 

Que n'aurait-i l appor té à la m ise en cause de l ' impérit ie et d u m a n q u e 
d e prévoyance des maît res f inanc iers d e l ' industrie, qu' i ls ont sacri f iée à 
leurs profi ts part icul iers. 

Quel le n'aurait été la f o u g u e d e Jul ien Lahaut, son intel l igence d u 
mouvement pour rassembler les fo rces populaires d e notre rég ion afin 
d e sauver ce qui reste d e la s idérurg ie wal lonne, de la FN, d e l 'étrangle­
ment égoïste don t elles sont au jou rd 'hu i encore menacées. 

Avec quel le pass ion nous aurait- i l appelés à ne pas nous laisser 
abuser par la tentat ive des mi l ieux patronaux, d'uti l iser les événements 
d u Golfe pers ique pour tenter d e porter un nouveau c o u p à cet te 
conquê te sociale impor tan te qu 'es t la l iaison des revenus des gens à 
l ' index. 

Son opt imisme fonc ier aurai t r endu un immense service à nos ef for ts 
c o m m u n s pour oeuvrer à la rena issance de notre Wal lonie meurt r ie et 
ravagée mais non désespérée, à sa vo lonté d 'autonomie, d e l iberté. 

écouter pour agir 

Dans son ad mirable L e s mémoires d'Hadrien, Marguer i te Yourcenar 
met sous la p lume d e cet empe reu r romain exemplaire une réf lexion qui 
mér i te d 'êt re médi tée ce soir, y c o m p r i s par les dir igeants de not re Etat : 

« Cette plaignante avait raison que je refusais d'écouter jus­
qu'au bout, et qui s'écria que si le temps me manquait pour 
l'entendre, le temps me manquait pour régner. » 

Jul ien Lahaut a été tou te sa v ie d u cô té de ces masses innombrab les 
que le pouvoir , les nant is refusaient, ne pouvaient o u ne voula ient 
entendre. 

Car le t emps ne lui manqua i t j ama is pour écouter les gens, les 
comprend re et répercuter d e sa vo i x tonnante le sens p ro fond d e leurs 
soucis. 

Tel est le secret d e Jul ien Lahaut qu i lui ralliait les travail leurs à c h a q u e 
m o m e n t décisi f de leur histoire et d e leurs luttes. 

Il est t rag ique que cet te d ispon ib i l i té à écouter les gens permi t aux 
assassins de perpétrer leur c r ime en tou te tranquil l i té. Ils t i rèrent avant 
m ê m e que la main tendue qu i les accuei l la i t ne puisse être serrée. J 'a i la 
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fa ib lesse d e penser que s'ils avaient - ne fû t -ce q u ' u n instant - tenu cet te 
m a i n cord ia le , chaleureuse, amie, ils n 'auraient p u accompl i r leur igno­
b le forfai t . 

Car Lahaut avec sa bonhomie, sa sincéri té, son opt imisme, sa jo ie d e 
v ivre, le solei l qu' i l portai t dans les yeux, forçai t la sympathie, le respect 
m ê m e d e ceux qu i pensaient d i f fé remment d e lui. 

main tendue et coeur sur la main 

il ne conv ien t certes F>as d e faire d e lui un portrai t d e petit saint. Il avait 
s o n caractère, un tempérament impétueux, un langage rude qui disait 
sans d é t o u r qu ' un chat était un chat. Il pouvai t avoir des colères très 
v ives, des gestes audacieux c o m m e en t émo igne cet te canne qu' i l nous 
a léguée, pr ise d e haute lutte à l 'a r rogance d u général Graff d e la Lég ion 
Na t iona le fasciste. 

Mais il n 'avait jamais de haine, ni d ' in to lé rance s inon à l 'égard d e 
l ' in just ice. Il respectai t ceux qui croyaient a u ciel, nfiais il voulai t pour eux, 
c o m m e pour les autres, que le ciel descende sur la terre. 

Auss i faut-i l dire, glasnost obl ige, que Jul ien Lahaut, tout c o m m e 
J o s e p h Jacquemot te , eut parfois des m o m e n t s diff ici les dans son Parti, 
d a n s m o n Parti, quand celui-ci, aux pr ises avec les mil le dif f icultés d e la 
lu t te pol i t ique, d e l ' incompréhens ion, vo i re d ' une injuste hosti l i té cédai t 
par fo is , n o n sans raison, au sectar isme. 

Il vaut la peine d e rappeler qu 'en 1930, a lors que pour tant les 
exacerba t ions réc iproques étaient ext rêmes, le Parti Ouvrier Belge, 
ayan t pe rdu sa major i té au Consei l Provincial d e Liège, retrouvait celle-
c i avec l 'appu i de Jul ien Lahaut. 

Enco re récemment , des histor iens interprètent c o m m e une tache sur 
sa mémoi re , le voyage qu'i l fit l 'été 1940 pour ramener d e France les 
évacués d e l 'exode tragique. O n ne peut laisser s ' incruster cet te inter­
p ré ta t ion dans notre histoire. Elle est t r o p injuste. 

Pour le moins, ces histor iens méconna issen t la clef qu i permet 
d 'ouv r i r la compréhens ion d u compo r temen t d e Jul ien Lahaut. Le 
désespo i r des mères de Seraing v ivant dans l 'angoisse, leurs adoles­
cen ts ayant d isparu dans la tou rmente d ' une mobi l isat ion ratée, lui était 
insuppor tab le . Telle est la vérité tou te s imple dans son humanité. 

Malgré les péripét ies de la guerre d 'Espagne, d e Munich, d u pac te d e 
non-agress ion germano-soviét ique, d e la drô le d e guerre, d e la neutra­
lité, qu i en débousso lèrent plus d 'un , Jul ien Lahaut n'a jamais cédé dans 
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le c o m b a t ant i fasciste parce qu' i l liait celui-ci au sort des s imples gens. 

Echevin d e Seraing, tou jours au poste dans l 'été 40, il défiait la 
Kommandatur h i t lér ienne qui le menaçai t d 'arrestat ion pour son comba t 
cont re la fa im et la misère. 

En janvier 41, à la tê te d 'une mani festat ion d e travail leurs, il met en 
dérou te la descen te sur Liège d e Léon Degrel ie. 

Quat re mo is p lus tard, à la da te anniversaire de l 'agression nazie, il 
condu i t « la grève des 100.000 » qui, d ix jours durant , fit perdre des 
mil l ions d 'heures d e travai l à l ' occupant et lui ar racha une amél iorat ion 
d u ravitai l lement et des salaires. 

Pour Jul ien Lahaut, la l iberté d u pays et les luttes des travail leurs 
c'était tou t un. 

La p lume ta lentueuse d u regretté B o b Claessens nous rappel le ces 
faits et leur suite. Il conv ient d 'a ider les générat ions nouvel les à s 'en 
enr ichir : l 'arrestat ion d u 22 ju in 1941 ; les évasions avor tées d e Huy ; 
la dépor ta t ion dans les c a m p s d 'exterminat ion nazis ; la lutte jour après 
jour pour survivre par la solidarité, et l 'espoir jamais dément i de la 
v ictoire ; le retour, la santé ébranlée, mais la vo lon té inébranlable d e 
poursuivre la conquê te d 'une vie meil leure, l ibre et heureuse pour tous ; 
enfin, cet te f in t rag ique par une belle soirée d 'é té 1950. 

l'humanité s'affranchira de l'inhumanité 

En ces jou rs d e septembre, le m o n d e interroge avec angoisse les 
rebond issements d e la cr ise d u Golfe. 

Il n'est pas inexorab le que des mil l ions d 'êtres humains, des femmes, 
des enfants, des h o m m e s innocents, des soldats do ivent à nouveau 
mour i r avant d 'avo i r épu isé la p léni tude de leur vie. N o u s refusons d e 
payer les pots cassés d e la fol ie guerrière. Jul ien Lahaut aurait lancé 
toutes ses fo rces dans ce g igantesque enjeu. 

Nous nous ré jou issons de ce que dans le m o n d e entier, dans chaque 
pays, dans le nôtre aussi, les puissantes aspirat ions à la paix et a u 
désarmement que t radu isent les mouvements d e paix, ne laissent pas 
insensibles les responsab les pol i t iques. N o m b r e de ceux-c i réfléchis­
sent aux moyens qu i permet t ron t d e s topper l 'agression sans recours 
aux armes, d e met t re en oeuvre, dans le p ro longement des résolut ions 
d e r O N U enfin app l iquées, les solut ions qui répareront les injust ices d u 
Nord envers le Sud af in d e priver d 'a l iment les aventures, les t ragédies 
qu i font s 'af f ronter les peuples. 
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Certes, ce la ne sera pas facile, mais toute la v ie d e Jul ien Lahaut nous 
invite à l 'espoir . 

L 'humani té est g rosse d e nouvel les avancées. La première d 'en t re 
elles : des relat ions entre les peuples, entre les Etats enf in Inumanisées 
rejetant p rogress ivement la guerre, la spol iat ion, l 'exploi tat ion, le sous-
déve loppement , la fa im, le racisme, l 'analphabét isme, l ' inégali té entre 
les h o m m e s et les femmes, la dest ruct ion d e la nature. 

C'est p e u d i re que l 'humani té en a au jourd 'hu i les moyens. Il nous 
appar t ient aux uns et aux autres d 'en faire not re c o m m u n e volonté. 

Le minist re d 'Etat Pien-e Vermeyien disait d e Jul ien Lahaut qu'i l était 
le sour i re d u Parti Communis te , qu'i l expr imai t les espoirs, la noblesse 
d ' u n c o m b a t pour un avenir meil leur. 

Dans la ferveur d e ce soir, nous pu iserons la vo lon té et l 'énergie 
nécessai res à nous rendre d ignes d e cet h o m m a g e . 
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l'associationnisme bruxellois : la croisée 
des chemins et des enjeux 

pierre ansay 

« Mais pour ces Lumières, il n'est rien requis d'autre que 
la liberté : et la plus inoffensive parmi tout ce qu'on 
nomme libertés, c'est celle de faire un usage public de sa 
raison sous tous les rapports » (E. KANT). 

Q u a n d nous pensons les associat ions bruxel loises, quel est notre 
réfèrent ? C o m m e n t en constru i re une typo log ie , c o m m e n t les nombrer 
vu que l 'Etat enregis t re leur naissance et non leur d é c è s ? 

L 'enquête dépou i l lée par le CRIDIS et c o m m a n d é e par le Ministre-
Président d e l 'Exécut i f d e la Région de Bruxel les-Capitale détermine 
800 assoc ia t ions bénéf ic iant d 'un portefeui l le d ' emp loyés sous le ré­
g ime TCT. 

Ce qu i nous o c c u p e ici est le volet d e l 'associat ion qu i répond à ou 
st imule unedemarKie socia le : l 'enseignement , la format ion- insert ion, la 
cul ture, la santé, le social, l 'env i ronnement et l 'urbanisme, le t ransport en 
c o m m u n . La plupart d e ces associat ions sont s t ructurées jur id iquement 
par le statut d 'asbl , et leur viabil i té é c o n o m i q u e et f inancière est directe­
ment l iée à des miss ions, à des subvent ions et à d e s convent ions 
conc lues avec divers inter locuteurs inst i tut ionnels émanan t d e la puis­
sance publ ique. Il s 'ag i ra ici de penser les modal i tés, les enjeux et les 
choix. 

les temps changent 

Les Bruxel lo is ont eu leur 18 juin, celui d e 1989, sans grand appel, 
mais avec d e nombreuses conséquences qui concernen t d i rectement 
les modal i tés d e fonc t ionnement et l 'existence m ê m e d u fait associatif 
bruxel lois. 
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La ré forme d e l 'Etat a d o n n é à la Région d e Bruxel les-Capitale 
compé tences et budgets . Les élect ions lui ont conféré une légit imité 
démocra t i que incontestable. Ce processus rapp roche le pouvoi r d u 
ci toyen. La d y n a m i q u e associat ive avait beau jeu d e contester les 
ministres Olivier et De Croo. Des Wal lons et des F lamands régnaient, 
dans un con tex te régional t ronqué et inachevé, d e loin, seulement 
cont rés ici et là par un f rémissement démocra t i que sou tenu par les 
relances associat ives. L 'env i ronnement et l 'u rban isme const i tuèrent à 
Bruxel les un quas i -mouvement social dans le sens o ù l 'entend Alain 
Touraine, et les succès é lectoraux d 'Eco lo témo ignen t avec pert inence 
d e cette v a g u e socia le c lémente vis-à-vis des a te rmo iements pol i t iques 
d u parti por té par elle. 

Ce rapp rochemen t d u pouvoir , de la sphère é th ique vis-à-vis de la 
société civi le pose une série d e quest ions qui nécessi tent un af f inement 
conceptue l , l ' examen d e l 'histoire rapprochée et révèlent des enjeux 
nouveaux. 

la société civile : des précisions conceptuelles 

Le c o n c e p t d e soc iété civi le est emp loyé sans préc is ion sémant ique. 

Le retour à la m o d e d e ce concep t t émo igne d ' une agi tat ion parfois 
irréfléchie. La ques t ion pour la gauche est tou jours d e ce point d e vue la 
quest ion d e l 'Etat. Il subsiste derr ière cette réi térat ion naïve le malaise 
conceptue l et prat ique d e l 'Etat- Providence. 

Pour Marx et Ricardo, le concep t renvoie s imp lement a u non-Etat : la 
société civi le est ce qu i n'est pas l 'Etat, avec des appréc ia t ions divergen­
tes. 

" La société civile, énoncen t Marx et Engels dans L'Idéologie alle­
mande, est le véritable foyer, la véritable scène de l'histoire... Elle 
embrasse l'ensemble des rapports matériels des individus à l'intérieur 
d'un stade de développement déterminé des forces productives. Elle 
embrasse l'ensemble de la vie commerciale et industrielle d'une 
étape 

Ricardo et les ph i losophes l ibéraux c o m m e Mandevi l le plaident 
év idemment pour une auto-régulat ion d u social par les ver tus d u mar­
ché, l 'Etat jouant le rôle bien c o n n u d u veil leur d e nuit. O n connaît par 
cont re la pos i t ion hési tante d e Marx, qui d e t e m p s à aut re annonce 
Lénine et se rapp roche parfois des posi t ions issues d e sa conf ronta t ion 
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théor ique avec P roudhon . L 'analyse d e la C o m m u n e d e Paris, c o m m e 
dictature d u prolétar iat, est loin d 'un hymne statolâtre : c 'est la capaci té 
d 'auto-organ isat ion d e s travai l leurs par l 'associat ion au sein d e la socié­
té civi le qui y est valor isée. 

Hegel ne succomba i t pasà l ' op t im i sme béat des l ibé raux : la société 
civi le est pour lui le l ieu dur d e l 'af f rontement des intérêts privés et 
égoïstes au sein d u marché . L ' h o m m e y vit un épanou issement partiel de 
par le travail et l 'échange, mais l ' idée suprême d e la moral i té, o ù la liberté 
s 'ef fectue p le inement est l 'Etat soc ia l -démocrate don t Hegel est un 
g rand théor ic ien d a n s Principes de la philosophie du droit. 

La soc iété civi le a u sens hégélien, c 'est d o n c ce momen t inter­
médiai re entre la fami l le, l ieu d u coeur et de l 'amour, et l 'Etat, lieu de 
dép lo iement concre t d e la l iberté. 

Le méri te de la c o n c e p t i o n hégél ienne vient de la d imens ion ternaire 
qui renvoie à notre quo t id ienneté : nous travail lons, nous v ivons dans 
l ' int imité famil iale, et ag issons pol i t iquement pour une société plus juste. 
Rien n'est plus dange reux et p lus confus que le mi l i tant isme profession­
nel. 

L 'appor t de Gramsc i s 'avère décisif. La société civile, pour Gramsci , 
co r respond au m o n d e d e la culture, d u symbo le et de l 'éthique : 
« L'hégémonie culturelle et politique d'un groupe social sur l'ensemble 
de la société comme contenu éthique de l'Etat ». Ce qu' i l caractér ise par 
la fameuse mé tapho re d e la guerre de posi t ion et d e la guerre de 
mouvement . Le général ennemi croit avoir gagné la batail le en perçant 
le réseau l inéaire des t ranchées, mais ses t roupes rencontrent après 
cet te percée des réseaux d e nids d e mitrai l leuses : « L'Etat, écrit Grams­
ci, est seulement une tranchée avancée, derrière laquelle se trouve une 
robuste chaîne de forteresses et de casemates ». 

Autre manière d 'exp l iquer : le capi ta l isme n'est pas seulement affaire 
d 'ex to rs ion d e la p lus-value au sein des rapports de fo rce économiques , 
c 'est aussi une imprégna t ion culturel le et morale des consc iences, là o ù 
l'art, les média, les idéo log ies jouent un rôle déterminant . Ce m o n d e o ù 
s 'é laborent les protestat ions, d e s alternatives, là o ù se joue la batail le 
pour l 'hégémonie, ce monde- là où les artistes, les intel lectuels, les 
sport i fs et les journal is tes dess inent des perspect ives, c 'est le m o n d e d e 
la société civile. Tou te vér i table révolut ion est d 'abo rd un changement 
éthique. La société civ i le est le c h a m p de batail le don t l 'enjeu est 
l 'hégémonie, là où s 'é laborent les consensus prat iques o u leur d issolu­
t ion. 
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Ces préc is ions conceptuel les ont leur impor tance à travers un par­
tage des tâches imposé à la gauche par le capi ta l isme néo-libéral dans 
sa g rande v ic to i re idéologique des eighties. 

un peu d'histoire rapprochée 

Les années 70 traduisent prat iquement les poussées alternatives 
issues d e vna\ 68 : col lect i fs de femmes, col lect i fs d e travail leurs de la 
santé, m o u v e m e n t urbain, magistrature démocra t ique, g roupes d'ensei­
gnants. Cr i t ique radicale d u mauvais Etat analysé c o m m e père indigne ; 
amb iva lence aussi quand on y songe rétrospect ivement. S'affrontent 
sans que cela parv ienne au concept une tendance autonomiste, d 'al lure 
p roudhonn ienne , et une tendance qui veut conquér i r l 'Etat. L'histoire 
d'Hypothèse d'Ecole, mouvement d 'enseignants progressistes en 
témo igne : les uns veulent qu'/-/ypof/7èse d'Ecole devienne une ma­
ch ine de guer re pol i t ique imposant à l 'Etat des pol i t iques moins sociale­
ment d iscr iminantes, les autres rêvent de c lubs un peu cocoon, où les 
enseignants s 'auto-organisent autour d 'échanges d e bonnes pratiques, 
et d u par tage d 'expér iences. Nous devons d iagnost iquer les années 70 
de ce point d e vue c o m m e dynamique associat ive, f leuron d e la société 
civile au sens gramscien, et non connectée aux apparei ls pol i t iques d e 
la gauche classique. Cette dynamique est const i tuée de femmes et 
d ' h o m m e s jeunes, issus de classes sociales moyennes, et pour la 
plupart d e mil ieux intellectuels non technocra t iques et en voie d e 
prolétar isat ion (assistants sociaux, médec ins général istes, socio logues, 
psys et phi losophes) . 

Les années 80 voient se déployer la vague néo-l ibérale avec une 
fo rce idéo log ique surprenante, centrée sur la cr i t ique de l 'Etat-Provi-
dence. La gauche va perdre à ce moment l ' initiative et l 'hégémonie : au 
sens gramsc ien, la société civile est investie par la droi te idéologique, 
avec le renforcement de ses posit ions p rovoqué par un certain nombre 
d e t ransfuges irréfléchis. Ce moment est le m o m e n t de la g rande 
moral i té pou r la dynamique associat ive : elle va s 'arc-bouter et jouer en 
que lque sor te le rôle d u camion poubel le d u social. Il ne s'agit plus pour 
elle d 'ê t re le poisson-pi lote de l'Etat ouvert, vers ion des années 70, mais 
d e jouer a u contraire, dans des condi t ions ingrates, le rôle de sous-
traitant hon teux qui recycle les déchets d e la société duale. Les Alle­
mands ne s 'y t rompent pas dans la signif icat ion qu' i ls appor tent au 
concep t d e Dritte Sektor : un t issu conjonct i f entre les gagneurs et les 
exclus, ce qu i permet, selon la belle expression d e Bruno Ducoli, de 
maintenir une porosi té entre le haut et le bas de cet te société, de la 
dialect iser, et tou jours selon lui, de posi t ionner la dynamique associat ive 
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dans un rôle d 'écou te privi légiée d e s demandes sociales émanant de la 
soc iété civile. 

J 'avais, dans un autre texte, métaphor isé la dynamique associat ive 
en tant que zone é rogène d u social , sur face hypersensible pour le 
moins, qu i enregistre le changemen t , relance et amplif ie la plainte, qu i 
modu le des revendicat ions issues d e consc iences éclatées. Pousser la 
mé taphore plus loin, c 'est réexaminer le phal locentr isme de la gauche, 
la manière don t elle introjecte les valeurs de la cul ture dominante , en 
sexual isant par des l ignes d e par tage dures, ses rôles : l 'associatif, c 'est 
la gauche con juguée au féminin. S ' y retrouvent d'ai l leurs une g rande 
p ropor t ion d e f emmes : « So ignez les blessés d u néo-l ibéral isme, chan­
tez des chansons, parlez aux immigrés , poét isez les exclus, pensez, 
m ê m e » et d 'aut re part « la issez-nous surtout décider et conf igurer les 
lendemains qui do ivent chanter ». Voi là les d iscours et les prat iques d e 
la gauche mâle, fasc inée par son homosexua l i té latente et le p ragma­
t i sme d e ses ennemis pol i t iques. 

Les conséquences sont lourdes. 

En un, la gauche y perd s o n âme, sa moralité, et l 'é th ique est 
déconnec tée d u pol i t ique. La pensée est reléguée à la venue d u soir, où, 
c o m m e l 'écrit Hegel, tou tes les vaches sont grises. L'art n 'est plus 
révolut ionnaire, por teur d ' une ind ignat ion nourr ie par une éth ique d e 
progrès, mais est plutôt chargé par un grat tage d e nombri l appropr ié d e 
reposer le guerrier, quand la nosta lg ie prend la place de l 'érot ique 
conf ron ta t ion d u matin, dans la chaude fraternité des saveurs des 
cigares, et des vraies gymnas t i ques d e la lutte, où la sueur dépensée en 
c o m m u n soude des amit iés vir i les, au-delà des partis, dans le con fo r t 
des buvettes par lementaires. 

En deux, la gauche se laisse gagne r par le régime de la p ragmat ique 
général isée : « Avoir la pol i t ique d e ses moyens », « est désirable ce qu i 
est poss ib le » et m ê m e « le b o n est le faisable ». Le cyn isme réaliste 
consistera alors à laisser les m o y e n s don t on d ispose dicter la f in que l 'on 
poursuivra. La technocra t ie y p rend la p lace de la volonté pol i t ique. Mais, 
l 'ex t rême-gauche est mor te d e s o n incapaci té à formuler aut re c h o s e 
que des utopies inhabil i tantes, para lysantes de par leur lointain paradis 
sans cesse différé. La fo rce d ' E c o l o par cont re ayant été de fo rmuler des 
utopies concrètes, au sens qu 'Erns t B loch donne à ce mot, u top ies don t 
le c o m m e n c e m e n t existe dans nos prat iques, don t la charge poét ique et 
émanc ipat r ice fait s igne à nos pouvoir - fa i re immédiats. 

En trois, la gauche perd ce t te capac i té extraordinaire qu 'on t les 
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f e m m e s et les enfants d e poser les vraies quest ions, d e jouer les enjeux. 
La d imens ion lud ique est hypercr i t ique et subversive à sa manière, 
q u a n d elle mine, en poussant la car icature, les rituels d u pouvoir , ses 
just i f icat ions gro tesques et ses emb lèmes temporai res. Tou t se passe 
c o m m e si la gauche pol i t ique c lassique avait dé l ibérément renoncé à 
ses capac i tés subversives, en les excluant m ê m e d e son dynamisme, le 
c l ienté l isme prenant la p lace d e la revendicat ion. Cette amputa t ion d e la 
moi t ié d u m o n d e reconst i tue le social associat i f et fémin in en tant que 
ghe t to subvent ionné. 

Les années 90 attestent une br isure d e perspect ives avec le reflux 
part iel d u social- tatchér isme. Le social redevient un en jeu jouab le 
pu isqu ' i l est possible d e f inancer luc idement et c rûment les apparei l ­
lages et les disposi t i fs cl ientélistes. La modal i té d 'o rgan isa t ion léniniste 
est tou jou rs l 'ossature qui s t ructure le dép lo iement d e l 'absence d e 
pensée, et la p régnance des disposit i fs. Il s 'agit dès lors d e mimer les 
char io ts associat i fs des eighties en rapatr iant les compé tences inven­
tées v ingt ans auparavant sur le terrain. Cette désappropr ia t ion modi f ie 
le sens d e s initiatives : des disposi t i fs souples, art iculés sur les bast ions 
inst i tut ionnels que const i tuent les c o m m u n e s bruxel lo ises quadri l lent 
p rogress ivement l 'espace urbain. 

La c o m m u n e bruxel lo ise est pensée c o m m e macro-disposi t i f dis­
pensateur d e bienfaits personnal isés dans une a p p r o c h e plus soup le 
q u e le gu ichet administrat i f . Une pol i t ique de rénovat ion urbaine sélec­
t ive, coup lée avec des disposi t i fs d ' inser t ion soup le d e l 'Etat c o m m u n a l 
d a n s la soc iété civile au sens de Ricardo, dép lo ie ses effets. Le pouvoi r 
bruxel lo is d ispose d ' ingénieurs sociaux, d 'arch i tec tes de la cohés ion 
soc ia le non démun is d ' in te l l igence et d ' in tégr i té personnel le, appelés à 
dynamise r les relais de la déc is ion pub l ique : ce qui est p roposé à la 
d y n a m i q u e associat ive est la s ignature d ' un pacte impl ici te o ù elle 
acceptera i t d 'oeuvrer en co l laborant avec les disposi t i fs mis en place. 

La ques t ion est d ' impor tance car le newdeal p roposé à la dynamique 
assoc ia t ive est d 'essence démocra t i que et légit ime. Démocrat ique, 
pa rce qu' i l émane d 'un pouvoi r exécut i f const i tué au sein d 'une major i té 
élue, se lon les règles d e l 'Athènes d e Péricles, métèques exclus. Légi­
t ime, pa rce qu' i l s 'agit d ' un usage bien fondé des deniers publ ics. Tout 
usage des deniers publ ics doi t être évalué, cont rô lé et af fecté selon des 
d i rect ives émanant de la pu issance publ ique. Ce newdeal pos i t ionne la 
d y n a m i q u e associat ive à l ' intersect ion de la sphère état ique et de la 
soc ié té civi le au sens d e Ricardo. L 'of fre émanant de la puissance 
pub l i que ouvre un marché de l 'aide, un marché de l ' insert ion, un marché 
d u socio-cul ture l , o ù la dynamique associat ive se précipi te selon des 
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moda l i tés et des mental i tés p roches d u petit bout iquier poujadiste. Cette 
s i tuat ion est regrettable car elle n 'es t pas pensée ; elle fait plutôt l 'objet 
d ' u n re fou lement d ispersé dans la nébuleuse. Un « chacun pour soi » 
t ouchan t par son amateur isme avo is ine d e nouvel les conversions, voire 
une connec t i on d 'une dynamique autrefo is indépendante qui à ce jour 
cé lèbre d iscrè tement les bienfaits rassurants d e l ' inféodation. 

Le méfai t durab le qui s' instal le est une pi larisation moins souple 
qu 'auparavant et l 'octro i de subvent ions se lon des critères d'al lure 
incontes tab lement partisane. Il s 'agissai t auparavant d 'être libre avec les 
exclus, et c h a c u n apprend maintenant les prat iques humil iantes de la 
d é p e n d a n c e rapprochée, virus q u e le vassal innocule aussitôt à ceux 
qu' i l est impl ic i tement chargé de gu ider e f f icacement vers le bon bulletin 
d e vote. 

Le cô té posit i f de ce pacte, qu i reste encore implicite, sélectif et 
d iscret serait d e plusieurs ordres. 

En un, ce pacte devrait être formal isé c o m m e tel, à partir d 'une 
avancée pol i t ique de la major i té po l i t ique qui rencont re une dynamique 
associat ive ressaisie et pensante pou r e l le-même. 

En deux , ce coup lage Etat-société civi le a u sens gramscien pourrait 
t radu i re opérat ionnel lement une civi l isat ion d e l 'Etat régional et une 
pol i t isat ion d e la société civile au sens d e Ricardo. 

En trois, nous pouvons penser pour la première fois d 'une nouvel le 
man ière la réal isat ion d u b loc h istor ique, à part ir d e Gramsci et dans une 
nouvel le perspect ive. 

une version bruxelloise du bloc historique 

Le b loc histor ique est sans d o u t e la mo lécu le conceptuel le centrale 
d e l 'oeuvre gramscienne. Mo lécu le parce que s'y soudent dans un 
a g e n c e m e n t st ructuré des c o n c e p t s plus connus et davantage pensés : 
l ' intel lectuel o rgan ique opposé à l ' intel lectuel tradit ionnel, et la not ion 
cent ra le d 'hégémon ie . J 'a jouterai à ce savant cocktai l la Région don t je 
fo rmu le le concep t c o m m e « Hôp i ta l é th ique d u capital isme ». 

L 'oeuvre de Gramsci se dérou le ef fect ivement dans une dramat isa­
t ion d e la lutte des classes, à part i r d e son accélérat ion. Aux consei ls 
ouvr iers d e Tur in d e 1920, succède la vague défer lante d u fasc isme et la 
m a r c h e d e Mussol in i sur Rome. Gramsc i est le Racine des passions 
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pol i t iques, alors que les rôles d 'écr i ture qui nous sont réservés et que 
l ' on doit tenir sous peine d e t ombe r dans l 'aut isme idéolog ique, nous 
conf inent à Maigret, nous suggérant d 'écouter les modu la t ions micro­
scop iques de l 'al iénation. La lutte des classes s 'expr ime main tenant à 
t ravers les retards et les absenté ismes, à travers le vandal isme, à t ravers 
les souff les dévoyés d u lepénisme, symp tômes dé fo rmés d ' u n e lutte 
repoussée dans les infrastructures f reudiennes d e l ' inconsc ient social . 

L' intellectuel o rgan ique ef fectuera la soudure éthique-cul turel le entre 
les luttes centrées sur l ' accumula t ion et leur express ion dans le symbo le . 
C 'est l ' intel lectuel organ ique, caractér isé c o m m e collectif , qu' i l faut 
bapt iser en tant qu 'opé ra teu rd 'hégémon ie . L 'hégémonie est e l le -même 
un surgelé c o m p o s é d e deux esca lopes : la dominazione et la direzione. 
La soudure d e ces deux concep t s apparaît ainsi : « Si l'hégémonie est 
éthique-politique, elle ne peut pas, écrit Gramsci , ne pas être aussi 
économique, ne pas avoir son fondement dans la fonction décisive que 
le groupe dirigeant exerce dans le noyau essentiel de l'activité écono­
mique ». 

La si tuat ion qui nous pose ici maintenant est une si tuat ion c la i rement 
hégémon ique : le capi ta l isme c o m m e concept g lobal d o m i n e les procé­
du res et les modal i tés d 'accumu la t i on d u capital (dominazione) et a pris 
la d i rect ion des symbol isa t ions culturel les (direzione). Le repli sur soi et 
la quête narcissique des états d e béat i tude signif ient c la i rement la 
v ic to i re culturel le tempora i re d u capital isme. Ce scénar io est gagnant 
tan t que les processus redistr ibut i fs f inanceront l 'entret ien des n iches 
pr ivées (de sens) pour une major i té signif icative des é lecteurs : la 
pol i t ique d u logement m o y e n à Bruxel les avec rehaussement d u p la fond 
d 'accessib i l i té au logement social en est le témoin et le s y m p t ô m e . 

C'est à partir d e ces cons idéra t ions générales qu'i l faut penser deux 
é léments à souder - la Région et l 'associat ion - don t la l ia ison concep ­
tuel le doi t prendre la f o r m e d e deux impérat i fs ca tégor iques : « Ag is 
po l i t iquement de telle manière que la Région bruxel lo ise dev ienne 
pra t iquement l 'hôpital é th ique d u capi ta l isme » et « Agis de tel le manière 
q u e la dynamique associat ive j oue le rôle d' intel lectuel o rgan ique de la 
soc ié té civi le au sens hégél ien d u te rme ». 

la région bruxelloise : hôpital éthique du capitalisme 

La Région bruxel lo ise est encore une ville, c 'est-à-dire qu'e l le pro­
c è d e à des agencements qui l ient dans la prox imi té plusieurs é léments : 
accumu la t i on et s t ructurat ion des réseaux (gaz, eau, té léphone, f ibre 
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opt ique, électricité, t ranspor ts en c o m m u n , espaces publ ics), des capi­
taux (f inanciers et industr iels), d e s structures d 'enreg is t rement (la 
presse et le co rps des personnes) , des structures de mise en é c h o (la 
presse et les bavardages urbains) , le b inôme rapproché d e la déc is ion 
pol i t ique et d e l 'e f fectuat ion techn ique . 

La vil le que nous conna issons n 'est pas la ville d u despo te souvera in 
qu i prélève des segments g lor ieux (architecture, consommat i on impro­
duct ive) sur le co rps labor ieux d e la campagne , elle est plutôt un point 
relais d e connec t ion sur le réseau mond ia l du capital isme. Ce point lui-
m ê m e mic roprocesse son opérat iv i té d e relais par des disposi t i fs disci­
pl inaires qui t issularisent l ' ensemble d e son corps par diverses fi l ières et 
d isposi t i fs : la sanct ion majeure p o u r le récalcitrant est la d is jonct ion, la 
d is t inc t ion suprême le b ranchemen t . « Etre branché » signifie l 'acces­
s ion aisée à tous les réseaux, l ' inser t ion dans les capil laires où passent 
les f lux d ' in format ion d iscrè te don t les initiés t ireront les meil leurs profits. 
« Etre exclu » n'est r ien d 'au t re q u e d e se voir suppr imer son abonne­
ment, à la b ib l io thèque c o m m u n a l e , se voir couper l 'eau, le gaz, l 'élec­
tr icité, se voir expulsé d e son l ogemen t même. 

La Vi l le-Région maîtr ise un cer ta in nombre de ses réseaux d e par ses 
budge ts et ses compétences . L ' impérat i f éth ique est d o n c d e penser et 
d 'ag i r la démocra t ie en te rmes d e redistr ibut ion d e biens d 'usage 
col lect i f par le canal d e réseaux, d 'a l imenter les zones dépressives 
caractér isées en tant que co l lec t ion d 'hab i tan tsd is jonc tés o u en vo ie de 
rupture d 'abonnements . Cela ind ique les liens privi légiés qui existent 
dans une vi l le-région entre l 'éth ique, la pol i t ique et la techno log ie 
domes t iquée pour des f ins universel les. Le pouvoir-faire d e la techn ique 
d o n n e à l 'éth ique la t âche d e se penser par le moyen te rme de l 'act ion 
pol i t ique. La démocra t ie n'est pas, de ce point d e vue, un iquement 
affaire d e p rocédures formel les déf in issant le cadre de l 'éth ique conver­
sat ionnel le mai$ aussi d is t r ibut ion d e biens à vocat ion universel le : la 
santé, l 'éducat ion, tou t ce la à t ravers l 'animat ion posit ive d 'équ ipements 
col lect i fs tels que l 'espace publ ic, le t ramway, la bibl iothèque, le terrain 
d e sport , le parc. L 'ac t ion d u Pouvo i r publ ic est d o n c dans cet te 
perspect ive de corr iger d e l 'extér ieur les distr ibut ions inégalitaires pro­
venant de la vers ion actuel le d u marché où dom ine le capi ta l isme. Le 
marché est phagocy té par le cap i ta l isme selon la perspect ive dessinée 
par Braudel : p rocédure rat ionnel le d 'accaparement d u profit en vue 
d 'une accumula t ion pr ivée d e sens et d e collectif. 
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la dynamique associative : 
rintellectuel organique 
de la société civile hégélienne 

L' intérêt d u concep t hégél ien d e la société civile est que cet te 
dern iè re est pensée c o m m e m o y e n te rme entre la famil le et l 'Etat. Not re 
hypo thèse est double . Une société se j uge d e par le sort qu'el le réserve 
à ses exc lus. Etre exclu, quand nous accep tons d e penser dans le mou le 
hégél ien, c 'est être reml jar ré dans l 'espace racorn i et fo rcé de la famil le, 
d e l ' int ime. Ne plus avoir accès à la soc iété civi le hégél ienne ni à l 'Etat : 
ne pas pouvo i r jouer dans le marché, ne pas pouvoi r être social iste, 
éco lo , o u libéral, ne pas pouvo i r voter , ne pas avoir de pairs. 

Le dest in d e la dynamique associat ive est de rendre - et c 'est d e cette 
manière- là qu'e l le peut jouer son rôle d ' intel lectuel o rgan ique nouvel le 
man ière - les membranes poreuses entre la famil le, le marché et l 'Etat, 
en d 'au t res termes, entre le conf inement privé et la sphère publ ique, 
d é c o m p o s é e en marché et Etat. 

Son organic i té est celle d 'ê t re un humidi f icateur de membranes , de 
prat iquer des ouvertures, là o u l'air d u t e m p s t ransforme les déc ideurs et 
les gagneurs en Vauban pol i t iques et économiques . 

La d y n a m i q u e associat ive a pour ce faire plusieurs cartes à jouer à 
t ravers une modél isat ion d e ses f igures, cont rastées et plutôt esquissées 
d a n s ce qu i suit. 

modèle associatif et configurations actuelles 
de l'éthique 

L 'é th ique con tempora ine est tenue à un aggiornamento radical : 
t ou te la t radi t ion, d 'Ar is tote à Kant, pense l 'éth ique dans un c h a m p 
rapp roché et intersubjecti f . Il s 'agit de penser le « je-tu », ici et mainte­
nant. La fameuse dialect ique hégél ienne d u maître et de l 'esclave il lustre 
b ien ce face-à- face des consc iences en l u t tedans un m ê m e champ. Les 
pouvoi r - fa i re de la techn ique et la techn ique d u « laissez faire la techni ­
q u e qui a r rangera tou t », sont les maî t res-mots d ' u n capi ta l isme immora l 
d o n t la décha rge d e Mellery est le symp tôme. L 'éco log ie non intégrale­
men t pol i t ique so igne les hémorro ïdes d u capi ta l isme et est obnub i lée 
par son anus irrité : c o m m e n t recycler les merdes et o ù poser la 
vasel ine, à quel momen t ? 
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Ces techn iques anales sont à la por tée d ' un env i ronnementa l isme 
capi ta l is t ique à cour t te rme qui fait payer les dégâts en external isant ces 
surcoûts sur plusieurs générat ions. L 'éthique est d o n c conf rontée à la 
pensée d e son élargissement. Elle n'est d o n c pas, et ne doi t pas être, 
malgré la f ine analyse d e Pareto, une réthor ique sociale à usage de la 
peti te bourgeo is ie don t le dest in se pense en termes d e trajet individuel. 
L 'é th ique doi t être pensée en tan t qu ' instaurat ion d e la raison dans le 
monde , à charge pour l 'é th ique pol i t ique de penser et d 'ag i r les moda­
lités prat iques d e cet te instaurat ion. 

Les modal i tés prat iques d e cet te instauration, c 'est pour la dynami ­
que associat ive autant d e modè les conf igurés à sa d ispos i t ion et qui lui 
permet tent d e s 'or ienter dans la pensée et dans la prat ique. 

le modèle « TOCQUEVILLE » 

«Il n'y a pas de pays où les associations soient plus nécessaires, 
écr'\tJocque\/\\\e, pour empêcher ledespotisme des partis ou l'arbitraire 
du Prince, que ceux où l'Etat social est démocratique ». 

La pensée d e Tocquevi l le nous indique que la l iberté de s 'associer 
permet « d'affaiblir l'empire moral de la majorité ». Le second objet des 
assoc iés est « de mettre au concours et de découvrir les arguments les 
plus propres à faire impression sur la majorité : car ils ont toujours 
l'espérance d'attirer à eux cette dernière et de disposer ensuite, en son 
nom, du pouvoir ». 

Ce qu i est pensé par Tocquev i l le est le cont repouvoi r , n o n pas à 
l ' intérieur d e l 'enceinte d e l 'Etat, mais dans la société civile, toutes 
caractér isat ions confondues . 

Cependant , cet te caractér isat ion d u cont repouvo i r renvoie à des 
dér ives que nous conna issons, et au concept d 'assoc ia t ion en tant que 
n iche micro-total i ta i re : « Les membres de ces associations répondent 
à un mot d'ordre comme des soldats en campagne ; ils professent le 
dogme de l'obéissance passive, ou plutôt, en s'unissant, ilsontfaitd'un 
seul coup le sacrifice entier de leur jugement et de leur libre arbitre : 
aussi règne-t-il souvent dans le sein de ces associations une tyrannie 
plus insupportable que celle qui s'exerce dans la société au nom du 
gouvernement qu'on attaque ». 

Tocquevi l le poursu i t et l 'on croirai t voir à l 'oeuvre un f in analyste d e 
l 'assoc iat ionnisme bruxel lo is : « Cela diminue leur force morale. Elles 
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perdent ainsi le caractère sacré qui s'attache à la lutte des opprimés 
contre les oppresseurs. Car celui qui consent à obéir servilement en 
certains cas à quelques-uns de ses semblables, qui leur livre sa volonté 
et leur soumet jusqu'à sa pensée, comment celui-là peut-il prétendre 
qu'il veut être libre ? » 

Q u e retenir d e la pos i t ion tocquevi l ienne pour ce qu i nous con­
ce rne ? Une prob lémat lsa t ion et une exigence. 

L 'espace ouver t à la protj lénnatisation est le dest in m ê m e d e l 'asso­
c ia t ion dans la Républ ique par lementaire bruxel lo ise : l 'associat ion doi t -
el le être, et c o m m e n t , é c h o d 'une minor i té oppr imée, et se lon quel le 
méd ia t ion ? 

L 'ex igence est cel le d e la démocra t ie interne. Le p rob lème se redou­
ble quand l 'associat ion est créatr ice d 'emp lo i : on y voit t rop souvent un 
Conse i l d 'Admin is t ra t ion sécréter une inst i tut ion total i taire avec prat ique 
asi l iaire à la clé, inst i tut ion asii iaire si bien caractér isée par Go f fman dans 
Asiles : d ispar i t ion d u par tage pr ivé-professionnel, explo i ta t ion des tra­
vai l leurs au n o m d 'une idéologie mil i tante imposée, interprétat ion para­
no ïaque des esquisses d e pensée au tonome, déf in i t ion fe rmée d 'une 
idéo log ie un ivoque, proscr ip t ion soupçonneuse à l 'égard d u travail d e la 
métaphore , produisant in fine un dogma t i sme sclérosé. 

Le modè le tocquevi l l ien signale des d i rect ions mais n ' ind ique pas les 
ar t icu la t ions qu i pourraient enrichir le concep t d ' intel lectuels organi ­
ques , vers ion bruxel loise. Il faut pour cela migrer dans la pensée et 
passer le Rhin. 

Max WEBER et les communautés 
urbaines médiévales 

Les C o m m u n a u t é s urt ja ines médiévales ont revendiqué une indé­
p e n d a n c e i l légit ime : elles révolut ionnent d e l ' intérieur et par foyers 
l ' espace pol i t ique et jur id ique médiéval, accompl issant réel lement le 
m o t d 'o rd re ultérieur d e Che Guevara : « Allumer partout de nouveaux 
foyers révolutionnaires ». Ces noyaux révolut ionnaires urbains produi ­
sent une indépendance pol i t ique en créant une légit imité nouvel le, une 
nouvel le au tonomie , et les cond i t ions prat iques d ' une autocéphal ie . 

Créer une nouvel le légit imité signif ie pour la dynam ique associat ive 
fo rce r la ma in à l 'Etat pour qu' i l p renne en c o m p t e un besoin nouveau, 
qu' i l conna isse et reconnaisse d e nouvel les p lages d u r isque social, qu' i l 
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accep te d e le p rendre en charge part ie l lement. Veut -on un exemple ? La 
Be lg ique comptera i t 100.000 personnes atteintes d e la maladie d'Alzhei-
mer : 1 % d e la populat ion, avec ses accompagnan ts , est confronté à un 
ensemb le d e p rob lèmes dramat iques. Des associat ions d e parents 
d 'a lzhe imér iens se créent, contac tent des géronto logues, des hospices, 
des CPAS, alertent les Ministres d e la Santé. Le p rob lème social et 
thérapeut ique n'existe vér i tablement que s'il est reconnu, t ransformé en 
disposi t i f jur id ique, en l ignes budgéta i res, lorsqu'enf in les pouvoir-faire 
d e l 'Etat sont mobi l isés pour y change r que lque chose. 

Ce qu i est en jeu ici, et W e b e r le caractér ise f inement, est une 
innovat ion révolut ionnaire qui prat ique l 'usurpat ion par une frater­
n isat ion fondée sur un serment. C o m m e n t caractér iser plus f inement 
l 'ac t ion d e la dynam ique associat ive ? 

Elle usurpe, c o m m e dans les années 80, le rôle c lassique de l'Etat-
Prov idence, en s' inst i tuant infirmier d u social, médec in sauvage qui 
d is t r ibue plantes et massages, au l ieu d u t radi t ionnel ant ib iot ique à large 
spectre. Cet te capac i té d e faire s 'e f fectue p a r d e s conjurés, des ci toyens 
qui jurent ensemble et jouent enco re dans l 'avant-dogme, quand la 
g râce d e la pensée matinale ne s'est pas encore ossifiée dans les 
unan im ismes forcés. 

Nul dou te enf in que l 'act ion d e la dynam ique associat ive bruxel loise 
ait con t r i bué à l 'autocéphal ie, c 'est-à-di re pour nous à une régionali­
sat ion démoc ra t i que avec un Par lement et un exécut i f responsable 
devant lui. La mise en p lace de la Rég ion es t t r ibu ta i rede labruxe l l i sa t ion 
des en jeux pos i t ionnés par une perspect ive de maîtr ise localisée : nous 
n 'avons pas encore l 'habi tude d e nous adresser à nos parlementaires, 
et nous n 'en n 'avons pas encore fait le siège. 

Le m o d è l e vt^ébérien est une possibi l i té en part ie exploi tée par la 
d y n a m i q u e associat ive : il se résume plus s imp lement dans une méta­
phore b ib l ique qui pos i t ionne la d ia lect ique entre le p rophète et le Roi. Le 
p rophè te ant ic ipe les devenirs poss ib les de la Communau té en criti­
quant le pouvo i r et son exercice en dehors d e l 'enceinte d u Palais. 
Certes, cet te cr i t ique est au dépar t f ragmentée, manquan t l 'universel : 
les uns p rêchent t ranspor ts en c o m m u n en démon isan t les cyclistes, les 
autres un u rban isme d e logement en faisant l ' impasse d e la cul ture et 
des équ ipements col lect i fs, les dern iers enfin agi tent l ' insert ion socio­
professionnel le sans se p réoccuper des cond i t ions envi ronnementales 
négat ivement d iscr iminantes. 

Il appar t ient au Pouvoi r pol i t ique régional d 'oeuvrer aux fins de forcer 
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par le pacte la d y n a m i q u e associat ive à agir son universal isat ion possi­
b le : le m ome n t m ê m e d e l 'universal isat ion sera évanescent dans la 
mesure o ù l 'associat ion est une enceinte fragi le et poreuse s o m m é e d e 
reconstru i re pér iod iquement sa légit imité éphémère. Elle est a lors pen­
sée en tant qu 'éco le des cadres d e l 'apparei l pol i t ique en un d o u b l e 
sens. Elle fourni t aux part is pol i t iques leurs cadres après un éco lage non 
rétr ibué et const ru i t les cadres précompréhens i fs , les a rmatures intel lec­
tuel les dans lesquel les les déc ideurs de dennain essayeront d e penser et 
d 'or ienter leurs act ions, quarxJ il ne s'agit pas dans une vers ion d 'a l lure 
pessimiste d ' en retenir un iquement les d iscours. 

modèles anglo-saxons et allemands : quand 
l'associatif se pique et se frotte au marché 

L'assoc la t ionnisme ang lo-saxon, pour peu qu ' on me c o n c è d e le 
br ico lage d ' u n idéal-type, est a l imenté par deux sources : le vo lontar ia t 
bénévole et le marché d e la chari té. Cette démarche s ' inscr i t dans la 
t rad i t ion d ' une soc iété civi le for te qui prend en charge les tâches d e sa 
régulat ion. Ce qu i est en jeu est \eself. Groupes d 'ent ra ides hor izontaux, 
col lect i fs a u t o n o m e s d e malades, appel à la char i té d u pub l ic pour 
approv is ionner f inanc ièrement des fondat ions qui jou issent d e la d é d u c -
t ibi l i té f iscale. Y opère le concep t pur d u mi l i tant isme : d istraire une 
part ie de son t e m p s l ibre pour le consacrer à la réal isat ion d 'ob jec t i f s qu i 
dépassent le cad re d e sa vie privée. 

Si l 'on veut b ien y réfléchir, ce modè le a un bel avenir devant lui : le 
déve loppement d u marché d e la chari té s ' interprète à part ir d e la 
cond i t ion pos t -moderne . La perte de sens des g rands récits fondateurs , 
la non c royance au sens supposé d 'une que l conque histoire s ' accom­
pagne d 'une socia l isat ion acc rue d u r isque lié aux impérat i fs techno lo ­
g iques de la c ro issance product iv iste. 

Le néo- l ibéral isme mani feste ici son inconséquence : réc lamer, dans 
le dire, d e l 'Etat qu' i l se conf ine au rôle d u veil leur de nuit, et dans le faire, 
lui imposer d 'assurer la col lect iv i té cont re le r isque d 'une techno log ie 
sans cesse plus coûteuse, plus envahissante mais qui lui p rocu re des 
surprof i ts. L'Etat est tendanc ie l lement incapable d 'assurer les frais de 
cet te social isat ion cro issante : mal outil lé, d iscrédi té, incrusté de nomi ­
nat ions part isanes, l 'Etat do i t en outre faire face à une of fensive d iscré­
d i tant l 'éth ique f iscale. L 'émiss ion Les grands travaux inutiles payant là 
un lourd t r ibut d 'amb igu ï té : ce qui est cr i t iqué est davan tage le co rps d e 
l 'Etat sans d is t inc t ion que des déc is ions pol i t iques part isanes et souvent 
soudoyées. 

file:///eself
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Dans cet te perspect ive ang lo -saxonne, le monde associat i f é labore 
des techn iques de market ing v isant à é tendre et à ratisser le marché de 
la char i té en util isant largement les serv ices d 'un personnel bénévole. Ce 
modè le opère déjà chez nous à t ravers les prat iques de Greenpeace par 
exemple. 

Le t ro is ième secteur - Der Dritte Sektor- a l lemand p rocède d 'une 
aut re manière. S'y déve loppent d e s m ic ro o u méso-init iat ives économi ­
ques organisées al ternat ivement par le mouvement coopérat i f , et béné­
f ic iant des subs ides d e sout ien en p rovenance des Lànder o u de l'Etat. 
Ces coopérat ives déve loppent un marché d e services (rénovat ion ur­
baine, restaurants), des média a v e c des prix d e vente comparab les au 
marché classique mais avec un serv ice déf ini c o m m e accès personna­
lisé et au tonomisant aux biens. La pra t ique d e l 'auto-rénovat ion urbaine 
est sys témat iquement encouragée. Le surcoût du service produi t est 
pr is en charge par l ' intervent ion f inanc ière d e la puissance publ ique. 

Ces coopérat ives de services sont part iel lement autogérées avec 
par t ic ipat ion des uti l isateurs aux déc is ions d' invest issement et au fonc­
t i onnement quot id ien. Ce t ro is ième secteur al lemand, en 1988, a produi t 
9 % d u Produi t Intérieur Brut d e l 'anc ienne Républ ique Fédérale, c'est 
d i re à quel le portée signif icative s i tuer son act ion. De pareil les avancées 
se déve loppent t im idement à Bruxel les : des média c o m m e Defipresse 
o u Ville et HabitanX rivalisent avec le secteur de presse c lassique par le 
sér ieux d e leurs informat ions et la qual i té de leur présentat ion. Un 
restaurant organisé par le CEHR d' Ixel les, l 'ARPEGE, distr ibue quot i ­
d iennement des repas de qual i té à des pr ix démocrat iques. Les Entrepri­
ses d 'Apprent issage Professionnel (EAP) développent , à partir d 'une 
concré t isa t ion d e la pédagog ie Freinet, des secteurs d ' in tervent ion 
é c o n o m i q u e à partir des c lasses-chant iers et des classes-ateliers. 

Ces initiatives peu subsidiées réservent à leurs opérateurs une réelle 
possibi l i té d ' insérer les exclus d a n s des procédures soft de réinsert ion 
sociale, o ù l 'anorexie relat ionnel le est progressivement guér ie par une 
revalor isat ion de soi à travers un travai l vécu c o m m e peu al iénant. La 
maîtr ise d e soi, pense Hegel à p r o p o s d e l 'esclave, passe par la maîtr ise 
d u p rocessus de travail. L 'ango isse intérieure se t ransmute dans une 
l ibérat ion acqu ise à t ravers des p rocessus de maîtrise de l 'environne­
ment immédiat . 

Le modè le ang lo-saxon et le m o d è l e a l lemand posi t ionnent la société 
civi le au sens hégél ien par rappor t à la soc iété civile au sens de Ricardo : 
la d y n a m i q u e associat ive assure a lors la poros i té entre le marché et la 
fami l le forcée, elle dialect ise l 'aut isme social vis-à-vis d e son ouver ture 
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d a n s et par le travail. Elle j oue bien ce rôle d' intel lectuel o rgan ique entre 
t ro i s te rmes : le marché, l 'Etat et le secteur exc lu de la société duale. 

La quest ion non résolue, à la fo is sur le plan d e la pensée et de 
l 'act ion, est cel le d e la con fec t ion identitaire, d e la fusion a u sein d ' u n 
g r o u p e por teur d e revendicat ions col lect ives. Comment , en d 'au t res 
te rmes , penser et agir des al l iances opérat ionnel les qui souden t un 
nouveau bloc histor ique ? Quel part i pol i t ique est capable, à part ir d e 
p rocessus démocra t iques et non démagog iques , d e fédérer les pous­
s ières d e malheurs individual isés ? Le Parti Social iste et Eco lo essayent 
sans dou te de solut ionner cet te mise en impasse. 

modèle bruxellois majoritaire et déclinant 

La dynamique associat ive bruxel lo ise est encore organisée se lon un 
m o d è l e fonct ionnel major i ta i re mais décl inant. L 'associat ion t ype est 
subs id iée pour des object i fs fondateurs qu'el les s'est f ixée in illo tem-
pore, au t e m p s béni des levers d e soleil soixante-huitards. Elle était, 
j u s q u ' e n ju in 1989, fa ib lement cont rô lée et son acidi té cr i t ique apparais­
sai t dans la sphère de la représentat ion, par voie de presse o u d e 
mani festa t ions culturel les, lui conférant un surcroît de prest ige et d e 
valor isat ion. 

L 'émergence d 'une major i té pol i t ique légi t ime et rapprochée r isque 
d e met t re un te rme à ce petit jeu que les déc ideurs d 'au jourd 'hu i 
t rouva ient hier fort sympath ique. Aut re manière de suggérer que les 
demi -kamikazes des eighties ont roulé, par une ruse de la raison, pour 
les Empereurs d 'au jourd 'hu i . O n doi t bien rigoler dans les chaumières 
d u pouvo i r régional, d 'autant p lus que des t ransfuges éclairés, ayant 
rap idement t roqué la tenue d u braconnier pour celle d u garde-chasse, 
conna issent l 'animal, ses faiblesses, ses lâchetés, et ses érect ions 
po l i t iques temporai res. 

Cela signif ie pour cet te d y n a m i q u e associat ive un cho ix dou lou reux 
c a d r é par une mise en d i l emme : « O u je renonce à m o n â m e cr i t ique, et 
j e subsiste tempora i rement à partir d e carot tes parc imon ieusement 
d is t r ibuées, ou je cont inue m a révolte auparavant plus aisée, et je crève 
f inanc ièrement , subsides tar is ». 

C o m m e n t solut ionner ce d i l emme ? 
Plusieurs pistes subsistent pour l ' ingénieur social inventif. 
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En un, s ' inspirer p ra t iquement des modè les a l lemands et anglo-
saxons. 

En deux, prat iquer des stratégies de lobbying p lus souples, plus 
personnal isées et plus discrètes, versant par là, dans le conf ident ia l isme 
conspi rat ion is te : « Le déc ideur et m o i savons ce qu' i l convient d e faire 
après un bon c o g n a c ». 

En trois, et c 'est plus modeste , diversif ier ses sources d e subsidia-
t ion, et garder un potent iel suggest ivement agressif qu i s 'expr ime poli­
ment par vo ie d e presse. 

Il est un fait que l ' hégémon ie socia l is te sur la major i té pol i t ique garde 
plus que des t races d e son j acob in i sme atav ique : l 'associat ion est la 
cr istal l isat ion d ' un co rps in termédia i re entre le sujet et l 'Etat. Son moule 
est la congréga t ion rel igieuse où l 'adhés ion requise est définit ive. La loi 
f rançaise d e 1901 qu i a n n o n c e no t re loi d e 1920 sur les asbl est précise 
sur ce point : « La philosophie de la loi, écrit Jacques Ion, insiste sur les 
trois notions complémentaires de contrats, d'engagements volontai­
res, et de durée limitée ». Les ind iv idus associés sont égaux, peuvent 
partir quand ils le souhai tent , et ag issent sans esprit de lucre. Cette loi 
por te condamna t i on d e la f o rme congrégat ion is te dans lequel le voeu 
d 'obé issance al iène la l iberté de l ' indiv idu. 

Cependant , cet te concess ion à la l iberté d 'assoc iat ion est le mou le 
pré-requis pour le dép lo iement d e la dynamique sociale et chrét ienne. Il 
y auratt, en cop ian t Max Weber , à écrhe L'éthique catholique et l'esprit 
de l'associationnisme. La base vo lonta i re de l 'engagement altruiste, le 
dévouemen t par les oeuvres, la mise à d isposi t ion d 'un sens ul t ime aux 
ac t ions posées, of frent aux ca tho l iques progressistes l 'ouverture d 'un 
espace d e d ia logue et d 'ac t ion. Ce modèle , don t les mutat ions opèrent 
dans la longue durée, est inadéquat et gênant pour la nouvel le dynami ­
que pol i t ique régionale. 

modèle bruxellois émergeant 

Le modè le socia l is te- jacobin est bat tu en brèche par une nouvel le 
générat ion social iste respectueuse d e la dynamique associat ive pourvu 
qu'el le soit mise en tutelle. Ce qui est pensé et agi par là est une modal i té 
d 'ar t icu lat ion précise par disposit i f ent re l 'Etat et la société civile au sens 
g ramsc ien : les Missions Locales, les foyers culturels, une a rmée asso­
ciat ive mex ica ine dans ses p ropor t i ons mais a l lemande par sa d isc ip l ine 
réalisent l 'organic i té : c 'est à un vér i tab le « promis » histor ique que nous 
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assistons. Le pouvoir communa l est chatoui l lé de l 'extérieur par des 
vigiles, voire gouverné à l ' italienne par des podestats qui rendent 
comp te en hauts lieux des prat iques jugées t rop routinières ou t rop 
bureaucrat iques. 

Ce qui est promis par là est l 'établ issement d 'une conservat ion 
électorale durable par la distr ibution eff icace et personnal isée du ser­
v ice : des opérateurs sociaux dynamiques distr ibuent avec compé­
tence des opportuni tés qui conduisent à la santé, au logement, que les 
P.P.A. organisés et conçus par les mêmes enlèvent ailleurs. Cette 
d ia lect ique du d o n guérissant les raretés organisées par le donneur lui-
m ê m e suggère la prat ique et le concept d 'un racket bienveillant. Nul ne 
serait mieux servi que par celui qui détient le pouvoir légit ime de vous 
priver de ce qu'i l est ime avec vous c o m m e exigible de vos droits. 
L'habil i té pol i t ique consiste ici à faire vénérer Jupiter plutôt que Janus. 

« KANT, reviens, ils sont tous fous » 

« Or, j'entends de tous côtés cet appel : ne raisonnez 
pas ! L'officier dit : Ne raisonnez pas mais faites des 
manoeuvres ! Le Conseiller au Département du fisc dit : 
Ne raisonnez pas mais payez ! Le prêtre dit : n:e raison­
nez pas mais croyez ! Ici il y a partout limitation de la 
liberté » (Kant, Qu'est-ce que les lumières^. 

Dans les années 70, nous appel ions Lénine à la rescousse sans 
déterminer clairement s'il s'agissait du Lénine de Que faire proche d 'un 
Kautsky statolâtre (la statolâtrie est une expression valorisée par Grams-
ci), ou d u Lénine plus libertaire de L'Etat et la révolution. Il s'agit pour 
nous, devant l 'ef fondrement pratique d 'un modèle global, de recons­
truire à partir de nouvelles donnes et de s'orienter dans la pensée. 

Le socle doi t impérat ivement rester la démocrat ie, caractérisée en 
tant que procédures formel les (éthique conversationnelle, respect dialo-
g ique de l ' interlocuteur) et en tant que contenu. 

Les procédure formelles de la démocrat ie sont des règles du jeu, qui 
définissent la possibil i té même de jouer : impossible de jouer aux 
échecs si l 'un des deux partenaires déc ide subitement de modif ier la 
règle de déplacement du fou ou de la reine. Les règles sont donc 
const i tut ives dans le sens où elles permettent prat iquement de jouer, et 
normat ives dans le sens où l 'on est tenu de les respecter si l 'on veut 
jouer. La réforme de l'Etat a donné à Bruxelles un jeu de règles qui 
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permettent d e mieux j oue r dans la démocrat ie : d 'hab i les joueurs ont 
mis en place des stratégies qui appar t iennent à la guerre de posi t ions par 
le bast ionnage d e l 'Etat régional , et à la guerre d e mouvements , par un 
pragmat isme dynamique . Ce jeu nous promet un long exerc ice d e 
pouvoi r pour ceux qu i l ' occupen t , et c 'est avec eux qu' i l nous appar t ient 
d e polémiquer, de d ia loguer , d e pact iser. 

La démocra t ie n'est pas seu lement caractér isée en te rmes d e procé­
dures mais aussi en te rmes d e contenus. En d 'autres termes, il faut 
ment ionner cette asp i ra t ion universel le et illimitée p récon tenue en quel­
que sorte dans l 'espace d e la démocra t ie : elle ne vaut vér i tab lement 
que pour tous, avec une par t ic ipat ion sans cesse invitante à ceux qu i en 
sont exclus. 

La part ic ipat ion d e t o u s relaie t ro is exigences. La première est que 
tous puissent apparaî t re dans l 'espace publ ic défini c o m m e espace d e 
la représentat ion. La s e c o n d e est que la procédure formel le n 'exc lue pas 
d u débat , de l 'habi tat ion, une minor i té signif icative des habitants, tels les 
immigrés, qui con t r ibuent pour leur part, à l'utilité publ ique. La t ro is ième 
est que l 'Etat d is t r ibue d e s b iens qu i relancent et confor tent l 'ex igence 
démocra t ique : l ' instruct ion, la santé, l 'envi ronnement sain, les t rans­
ports en c o m m u n access ib les à la communauté , la par t ic ipat ion aux 
débats publ ics. 

Nous devons pou r ce la évi ter la démonisat ion d u pouvo i r : nous 
l 'avons choisi, major i ta i rement , il nous a donné que lques preuves d e sa 
prat ique progressiste, n o t a m m e n t en matière d 'emp lo i et d ' inser t ion 
socio-professionnel le. La tâche d e la dynamique associat ive d e ce point 
de vue est de se représenter d a n s la sphère publ ique en présentant ses 
analyses, ses suggest ions , ses cr i t iques. Il lui appart ient sans d o u t e d e 
jouer le rôle de l ' inst i tuteur d u pol i t ique car « l 'éducateur a beso in d 'ê t re 
éduqué ». Not re c lasse pol i t ique régionale a fort à faire avec ses divers 
c o m p r o m i s inst i tut ionnels : ces dern iers ne devraient pas émanc iper le 
pouvoi r d e sa tâche d e re lancer les sol idarités pr imordiales. 

L 'object i f clair d e la major i té pol i t ique est d e gagner la soc ié té civi le 
au sens g ramsc ien parce qu 'e l le ne peut que t im idement hétéroréguler 
la société civi le au sens d e Ricardo. Le projet de « gagner » la soc ié té 
civi le s 'ef fectue duran t la tempora l i té d 'une législature à t ravers un 
comp lexe de méd ia t ion o u d e relais o ù le pouvoir pol i t ique régional 
rencont re chaque jou r la d y n a m i q u e associat ive à la cro isée d e ses 
chemins. 

Le premier bi lan d e l 'avancée pol i t ique régionale est cependan t d e 
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not re po in t d e vue peu réjouissant : ia rencont re Etat-société civi le se 
s u b s u m e pou r nos déc ideurs sous le concep t g loba l d e mise en tutelle. 
« L'état de tutelle, écrit Kant, est l'incapacité à se servir de son entende­
ment sans la conduite d'un autre ». Cette mise en tutel le est le reflet 
d ' u n e cer ta ine démiss ion d e la société civi le bruxel lo ise et d e la t rahison 
d e s c le rcs : « Si j'ai un livre qui a de l'entendement à ma place, écrit Kant, 
un directeur de conscience qui a de la conscience à ma place, un 
médecin qui Juge à ma place de mon régime alimentaire, etc.. je n'ai 
pas moi-même à fournir d'efforts. Il ne m'est pas nécessaire de penser 
dès lors que je peux payer, d'autres assumeront mieux à ma place cette 
fastidieuse besogne ». 

adresse à la nation associative bruxelloise 

Assoc ia t ions bruxelloises, vous avez mon t ré pendant long temps 
vo t re d ign i té , en préparant notre présent. Not re rég ime parlementaire, 
p lus démocra t i que , notre ur t janisme, mo ins dest ructeur , nos écoles 
m o i n s inégal i ta ires résultent de vot re ac t ion obst inée durant deux dé­
cennies. 

Assoc ia t ions bruxel loises, vous avez cr i t iqué dans l 'espace publ ic et 
d a n s la représentat ion les processus qui al tèrent la const i tu t ion et la 
pers is tance d e la d igni té humaine. 

Assoc ia t ions bruxel loises, vous avez t issé dans la société civi le mil le 
l iens d e sol idar i té, inventé à vot re manière les épures d ' un m o n d e 
mei l leur, f o rmu lé des utopies concrè tes et réalisables. 

Assoc ia t ions bruxel loises, vous avez symbKDiisé par la créat ion cul tu­
relle des quest ionnements , des angoisses et ouver t de nouveaux che­
mins. 

Assoc ia t ions bruxelloises, votre légit imité ne se maint iendra aujour­
d ' hu i que par ce qui a const i tué hier vo t re d ign i té : un usage publ ic et 
c r i t ique d e la raison prat ique qui invente sans cesse de nouvel les 
moda l i tés d 'émanc ipa t ion pour tous les habi tants, c i toyens o u rési­
dents . 

Assoc ia t ions bruxelloises, vous êtes maintenant posées à cô té d 'un 
pouvo i r for t , démocra t i que et légit ime, que vous avez cont r ibué à créer, 
pouvo i r for t qu i r isque d e vous mettre en tutel le. 

Assoc ia t ions bruxelloises, « on est soi-même responsable de cet 
état de tutelle quand la cause tient non pas à une insuffisance de l'en­
tendement mais à une insuffisance de la résolution et du courage de 
s'en servir sans la conduite d'un autre. SAPERE AUDE ! Aie le courage 
de te servir de ton propre entendement ! Voilà la devise des Lumiè­
res ! » (Kant). 
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Le grand tumulte ? 
Samir AMIN, Giovanni ARRIGHI, 

And ré G U N D E R FRANK, Immanuei WALLERSTEIN 

Editions La Découverte, « Textes à l'appui / série Economie », 
Paris 1991, 212 pages, 120 f.f. 

Ils sont quatre - quat re v ieux comp l i ces - à signer ce livre, qu i fait 
sui te à leur La crise, quelle crise ? Dynamique de la crise mondiale, 
qu' i ls avaient fait paraître en 1982. Il s 'agit d ' Immanue l Wallerstein, 
Giovanni Arrigfi i , Samir Am in et A n d r é Gunder Frank (cités dans l 'ordre 
d e leur entrée en scène), responsab les chacun d 'un chapitre. 

Le sous-t i tre d e l 'ouvrage c ib le le tumul te : « les mouvements soc iaux 
dans l ' économie -monde ». A d i re vrai, la terminologie varie selon les 
s ignataires : Wallerstein pr iv i légie le te rme « mouvements ant isystémi-
ques », Arr ighi parle plus vo lon t ie rs d e « mouvements soc iaux », Amin 
d e « mouvemen ts popula i res » et Gunder Frank de « mouvemen ts nou­
veaux » o u « autres ». L 'essent iel c 'est que tous quatre appor ten t un 
écla i rage souvent or iginal sur les caractér ist iques et la portée d e s luttes 
con tempora ines cont re l 'oppress ion, la misère, l ' injustice, aussi bien 
dans les pays capital istes déve loppés que dans les pays qui se disaient 
d u « socia l isme réel » et dans le t iers monde. 

Un point de dépar t c o m m u n : 1789, avec les immorte ls mots d 'o rd re 
Liberté, Egalité, Fraternité, qu i sont , écri t Wallerstein, « les bases des 
thèmes idéologiques du monde moderne ». 

Que sont ces mots d 'o rd re devenus ? 
S'il est établi que le soc ia l i sme n'est nulle part réalisé, les luttes 

ouvr ières, nationales, paysannes, féministes, écologistes, popula i res 
qu i se sont déroulées depu is 1789 ont bien év idemment pesé sur le 
cou rs d e l 'Histoire, en dép i t de leurs ambiguïtés. Au jourd 'hu i et demain , 
est iment nos auteurs, les m o u v e m e n t s soc iaux - à cond i t ion q u ' o n en 
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d o n n e une déf in i t ion très large - peuvent être « te levier décisif, le lieu 
décisif de la transformation de la société ». 

C'est à notre sens, un des mér i tes majeurs d e cette quadrup le 
réf lex ion d e mont rer ce que les f o rmes d e lutte « non-c lassiques » ont d e 
n o u v e a u par rappor t aux luttes « c lass iques » - prolétar iennes o u nat io­
nales, cent rées sur l 'Etat - et d ' en mont rer les potential i tés t ransforma­
t r ices. 

1789, nous l 'avons dit, sert d e première référence. La date d e 1945, 
el le, m a r q u e un tournant . Elle ouvre une pér iode qu' I . Wallerstein carac­
té r i se d e la manière suivante : le m o n d e occ identa l (Italie exceptée.. .) 
es t celui o ù l 'hérit ier direct des luttes antér ieures est le parti soc ia l -démo­
c ra te ; le m o n d e des pays social istes est celui o ù un parti c o m m u n i s t e 
est a u pouvo i r ; dans le t iers monde , c 'est le mouvement de l ibérat ion 
nat iona le qu i an ime les luttes ant isystémiques. Dans les trois cas, la 
pé r i ode d e l 'après-guerre appor te ra d e notables succès, et « l'objectif 
premier des mouvements systémiques du XIX'siècle, à savoir la prise 
du pouvoir, avait été effectivement atteint » (I. Wallerstein, p. 33). Mais 
q u ' e n est-il des t ransformat ions concrè tes d e société, au-delà d e l ' occu­
pa t i on d u pouvo i r et de la raison d 'Etat ? De grand progrès sont réal isés 
d a n s l 'éducat ion et la santé publ iques, l 'é lévat ion d u niveau d e vie est 
év idente, mais l 'écart entre revenus ne se c o m b l e pas et le b i lan est 
pauv re en mat ière d e libertés. C'est dans ce con tex te qu'est né d ' a b o r d 
U N mouvemen t d e contestat ion, ensui te DES mouvements divers, 
cen t rés sur d ivers thèmes - dro i ts des femmes, défense de l 'envi ronne­
men t , ant i racisme, etc. 

Les quat re auteurs ont beaucoup f réquenté Marx et cette int imité les 
a m è n e à des lectures cr i t iques tou t à fait st imulantes : I. Wal lerste in 
dé tec te « nicfiées au coeur de l'analyse marxiste » deux ambiguï tés ; 
c 'es t d ' une part la tens ion entre dé te rmin isme et volontar isme, et d 'au t re 
par t , le rôle d e la consc ience huma ine et d e la « fausse conscience ». 
Arr igh i perço i t dans le Manifeste communiste une cont rad ic t ion entre la 
c o n d a m n a t i o n à terme de la bourgeois ie, « incapable de régner », et la 
désespé rance d u prolétariat, réduit à la misère. Amin se d e m a n d e si face 
a u x échecs liés à une certaine concep t i on d u « socia l isme scient i f ique », 
le soc ia l i sme utop ique n'a pas des ver tus que Marx n'avait po int déce-
lées... 

Q u ' o n se rassure : ce livre ne relève pas de l 'exégèse bibl ique. Si le 
l angage d e bois sévit par-ci par-là, l 'analyse des mouvements soc iaux 
est v ivante et la po lémique amène. Au demeurant , la tonal i té d u recuei l 
est opt imiste, t rop opt imiste d i ront certains. Certes, les auteurs voient 
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luc idement que si les d ivers mouvemen ts , souvent f ract ionnésd'a i i leurs, 
sont en expansion, il leur m a n q u e que lque chose d'essent iel : une 
stratégie pol i t ique. Mais Amin, Arr igh i et Wallerstein est iment qu 'un 
épu isement de l ' é conom ie -monde est t rès probable au XXI* siècle. 
Gunder Frank est à cet égard p lus réservé *. Ensemble ils réaff irment 
une profess ion d e fo i antér ieure : « Un autre système mondial, meilleur 
que celui-ci, reste pour nous possible (mais non certain). » 

R. L 

* D'autresdlfférencesd'appréciation sont perceptibles entre lesauteurs ; llsen dressent 
un petit inventaire à la fin du volume. 
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Mediamensonges 
sous la d i rec t ion d e Gérard DE SELYS 

EPO Dossier - Bruxelles, 1990 -150 pages, 598 F. 

Gérard d e Sélys et les Edi t ions EPO ont pris une salutaire initiative en 
publ iant , sous le t i tre Mediamensonges, un dossier sur les manipula­
t i ons et la dés in format ion don t se rendent coupab les - o u au mo ins 
c o m p l i c e s - un certain nombre de journal istes. 

Le doss ier renvoie d 'ent rée de jeu à la not ion d 'object iv i té, tar te à la 
c r è m e rance, mais encore vo lont iers servie aux lecteurs, audi teurs et 
té léspectateurs. Nous s o m m e s aussi conva incus que G. d e Sélys - et 
depu is l ong temps - que l 'object iv i té, ça n'existe pas. Mais mo ins affir-
mat i fs que lui pour est imer qu ' on parle davantage au jourd 'hu i 
d '« impart ial i té », d'« intégrité », bref qu 'un certa in d iscrédi t pèserait sur 
la not ion d 'object iv i té. 

Quo i qu' i l en soit, d e p ro fonds changements sont intervenus dans le 
m o n d e d e l ' in format ion et dans le métier de journal iste. 

Les fabuleuses avancées techno log iques des dernières décenn ies 
on t rétréci le monde, à la fo is par la rapidi té d 'accès à quasi t ous les 
endro i ts de la planète et par la rapidi té d e t ransmiss ion des messages. 
La radio et la télévision se sont tail lé une cl ientèle géante, imposant 
g loba lement un style d ' in fo rmat ion dif férent d e l ' in format ion écri te : p lus 
bref, p lus saccadé, plus f rappant . Dans le m ê m e temps, la presse écri te 
subi t depu is le début d u siècle un processus d e concent ra t ion qu 'a 
accé léré le p rogrès techno log ique. Partout, un impérati f : conquér i r et 
garder une part d e marché - la plus ju teuse et la plus g rande p o s s i b l e -
c 'est-à-dire séduire le publ ic par tous les moyens. 

Il est compréhens ib le que dans ces cond i t ions l 'étudiant en journa­
l isme des années 8 0 / 9 0 ait une autre v is ion d e son métier que les 
ancêt res qui l 'ont précédé. La vitesse, le brio, la sensat ion exercent 
p robab lement un attrait p lus puissant que le souc i d ' invest iguer, d 'ana­
lyser, d e faire comprendre , souc i qui, il faut b ien le dire, n 'a pas tou jou rs 
obsédé tous les ancêtres... 

Certes, il est des facul tés d e journa l isme o ù l 'on met les étudiants en 
garde con t re les tentat ions d e facil i té et o ù est soul ignée la responsabi ­
lité sociale d u journal iste. Cet ense ignement nous semble néanmo ins un 
faible con t repo ids à « l'air d u t e m p s », à savoir la concent ra t ion f inan­
c ière à l 'échel le mondia le, un ver t ig ineux essor techno log ique, les 
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succès d e l ' idéologie néo-l ibérale se lon laquel le le bon journal iste est un 
« battant » - à n ' impor te quel prix. 

Mediamensonges pose donc un p rob lème très réel. 

Pièce essent iel le d u dossier : l 'escroquer ie aux mor ts d e Timisoara, 
don t c h a c u n se souvient , tant elle a o c c u p é nos petits écrans. La 
dénonc ia t ion d e l ' imposture a pr is beaucoup mo ins d e place... Contre-
exemples spectacula i res, que reprodui t Mediamensonges : les textes 
d e Ignac io Ramonet dans Le Monde diplomatique et d e Colette Braeck-
man dans L e Soir. 

De même, la compara ison établ ie entre le po ids (dans la presse des 
Etats-Unis) d ' un prêtre polonais et d 'un prêtre lat ino-américain, en cas 
de décès auss i d ramat ique ici que là, cet te compara i son est tout à fait 
instruct ive : un prêtre polonais vaut 666 prêtres latino, a calculé Thomas 
Cutsem, s 'appuyan t no tamment sur des analyses d e N o a m Chomsky 
(qu 'on eût a imé lire). 

Aut re exemp le spectacula i re : la couver ture par la presse occ iden­
tale d u déba rquemen t amér icain à Panama, en d é c e m b r e 89. A l 'en 
croire, il n 'y avait eu dans cette aventure quasi l ibératr ice que 132 morts 
et le pays était enfin débarrassé d e la tyrannie d e Nor iega. Un an plus 
tard. L e Monde observe que l 'ambassade des Etats-Unis au Panama est 
le centre d u pouvo i r et qu 'en fait, r ien n 'a changé par rappor t au régime 
Noriega.. . 

Le doss ie r d é n o n c e aussi l 'usage fait par les méd ia de la fin d u 
« p r in temps d e Pékin ». Sur la base de d ivers témoignages , il soutient 
qu' i l n 'y a pas eu d e massacre sur la Place T ienanmen, qu 'en tout cas 
personne ne l 'a vu et que les journal is tes occ iden taux ont fabulé. 

Il serait peut-être uti le d 'a jouter que les journal is tes occ identaux aux 
prises avec le g rand capital , ne sont pas les seuls à ne pas assumer leurs 
responsabi l i tés. Sans avoir pour autant « manipu lé » l ' information, des 
journal is tes soviét iques, roumains, chinois, polonais, hongrois.. . ont 
pendant des décenn ies menti au mo ins par omiss ion, subissant une 
censure que la p lupart ont fini par intérioriser. Les recommandat ions 
fo rmulées en 1975 par la Trilatérale, auxquel les se réfère Gérard 
d e Sélys, n 'exp l iquent pas ces compor temen ts . Le manque de sens 
cr i t ique et la passivi té d e journal is tes soviét iques par exemple à propos 
d u charn ier d e Katyn ou, plus s implement , à p ropos d e certains aspects 
de la vie quot id ienne ne peuvent être béatif iés o u m ê m e escamotés au 
n o m d e la d ic ta ture d u prolétariat. 
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Mais nous s o m m e s ent ièrement d ' acco rd avec Mediamensonges 
quand sont mises en cause la responsabi l i té des journal is tes et cel le d u 
publ ic. Responsabi l i tés di f férentes assurément - p lus d i rec tes dans le 
chef des journal is tes, ma is réelles aussi au niveau d u lecteur, audi teur o u 
té léspectateur . 

Non, il n 'y a pas conc rè tement de l iberté d e la presse, quand des 
mi l l ions d ' invest issement sont exigés pour lancer une gazette, quand la 
rad io et la té lé fonc t ionnent à l 'audimat, quand des chaînes émet t r ices 
son t achetées, vendues, rachetées, quand la toute-pu issante publ ic i té 
envahit f i lms, repor tages, interviews... 

Oui, le journal is te devrai t avoir la force de ne pas céder à l ' ivresse des 
rencont res avec les Very Important Persons, d e ne pas se contenter de 
commun iqués , d e rechercher la réalité des faits sur le terrain. Et fort 
heureusement , tant dans la presse écrite que par lée et télévisée, ils sont 
que lques-uns à le faire. 

Quant a u dro i t à l ' in format ion, qui n'est m ê m e pas inscrit dans la 
Const i tut ion, les c i toyens doivent encore le conquér i r : c 'es t un aspect 
majeur d e la c i toyenneté. Il impl ique l 'exercice d e la lecture cr i t ique, le 
d é c o d a g e des messages télévisés, l 'appor t personnel d e ses p ropres 
informat ions, le déba t d ' idées publ ic. 

Mediamensonges a l imente fort oppor tunément ce débat . 

Rosine LEWIN 
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Cent milliards de neurones 
Emile GODAUX 

Editions l^bor, 248 pages, 795 FB 

Contrôler la science ? 
La question des comités d'éthique 

Textes réunis par Madele ine MOULIN 
Editions De Boecl< Université, 250 pages 

L'édi t ion belge semble renouer avec ce qui fut jadis un d e ses 
fleurons, no tamment avec les Marabout -Univers i té : par le rde la sc ience, 
o u des sciences, à un publ ic n o n spécial isé. Deux col lect ions s'offrent à 
la cur ios i té des lecteurs : l ' événement méri te d'être monté en épingle. A 
première vue, ces deux co l lec t ions ( l 'une toute nouvelle, « La sc ience 
appr ivo isée », chez Labor, et l 'au t re un rien plus ancienne, « Sc iences -
Eth iques - Sociétés » chez De B o e c k Université) se situent dans des 
registres qui n 'ont appa remmen t q u e peu d e choses en c o m m u n , ce qu i 
présente au mo ins un avantage : leur d i f férence leur permettra, espé­
rons-le, d 'ê t re complémenta i res p lu tô t que concurrentes. 

« Actives, à la manière de pratiques sociales, les sciences et les 
techniques interpellent désormais l'éthique », écrit De Boeck pour pré­
senter sa col lect ion. De là d é c o u l e la tr ip le mission que s 'assigne la 
co l lec t ion « Sciences - Eth iques - Soc ié tés » : informer, clarifier et crit i­
quer , miss ion centrée sur les ques t i ons à d imens ion éthique susci tées 
par les technosc iences con tempora ines . Il nous semble cependant que 
la possibi l i té d 'une d iscuss ion l ib re et cr i t ique est condi t ionnée par une 
compréhens ion minimale, pour rester modeste, des prob lémat iques 
scient i f iques proprement dites, d e leurs acqu is c o m m e des quest ions 
demeuran t ouvertes. Cela met en évWence la nécessité, que je qualif ie­
rais d e préalable, d ' une vu lgar isa t ion d e qual i té - ce qui est préc isément 
l 'ob jet de la col lect ion « La sc ience appr ivoisée » chez Labor. D 'où la 
complémentar i té évoquée plus haut . 

Puisqu' i l est quest ion d e préalable, une certaine log ique me gu ide 
d a n s l 'ordre de présentat ion d e s d e u x livres. Emile Godaux, neurophy­
siologiste, nous invite à le su ivre sur les t races de l ' influx nerveux, à 
pa rcou r i ravec lu i les axones, à f r a n c h i r les synapses en empruntant leur 
média teur ch imique, à d é b o u c h e r dans le cerveau pour en apercevo i r 
l 'arch i tecture générale. A ce n iveau, p lus quest ion de maintenir la f i lature 
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d e l ' inf lux nerveux : il est t r o p d ispersé. Ce parallél isme, et la man ière 
d o n t il est f inalement résolu d a n s le cerveau (au sens où un a c c o r d f inal 
résou t les modula t ions d 'une compos i t i on musicale) const i tue un é loge 
d e la complex i té , de m ê m e d'a i l leurs que le c o u p d 'oei l qui est d o n n é en 
passant sur le fonc t ionnement des réseaux d e neurones, ob je t d e la 
so l l ic i tude la p lus pressante des mathémat ic iens et des neurophys io lo ­
g istes. A l 'évidence, on nous d é m o n t r e ici que le tou t est b ien p lus que 
la s o m m e des part ies qu i le const i tuent . 

La local isat ion de cer ta ines fonc t ions cérébrales ( langage, cons ­
c ience) est bien expl iquée en s 'appuyan t sur les extraordinaires obser ­
va t i ons ef fectuées sur les ma lheureux pat ients qu ' on avait ten té d e 
guér i r d ' une épi lepsie rebelle, dans les années 50, en sect ionnant leur 
c o r p s cal leux, c 'est-à-dire en séparant leurs deux hémisphères céré­
b raux . 

Enfin, l 'expl icat ion des mécan ismes de la mémoi re est tout à fait b ien­
venue , au sens o ù elle nous mont re , modè les à l 'appui, ce qui d i f férencie 
u n e mémo i re d 'ord inateur d ' une mémo i re associat ive, don t nous s o m ­
m e s tous vra isemblab lement pourvus. Tout le livre d é b o u c h e sur une 
ques t i on fascinante, cel le d e l ' intel l igence artificielle, qu i n 'est pas, 
préc isons- le , le sujet d u livre et à laquel le il n'est appor té d 'au t re réponse 
q u e cel le d 'une invitation à la recherche et d ' un pari opt imis te sur l 'avenir. 

Acc rocheur (sans conno ta t ion péjorat ive !), d idact ique, clair, le l ivre 
se parcour t , pour utiliser l 'express ion consacrée, c o m m e un roman , l 'au­
t e u r poussant la coquet ter ie j usqu 'à signaler lu i -même les po in ts qu i né­
cess i tent une plus grande concen t ra t ion d'espr i t . En un mot, un exemp le 
par t icu l ièrement réussi d e la vu lgar isat ion d e qual i té que nous récla­
m i o n s : lo in de voulo i r prouver au lecteur que tout ça le dépasse, il s 'agi t 
a u cont ra i re d e lui démont re r q u e la compréhens ion est à sa portée. 

Les textes rassemblés par Madele ine Moul in, soc io logue, posent 
d a n s un doma ine particulier, celui d e la bioéthique, les p rob lèmes des 
c o n s é q u e n c e s sociales, pol i t iques, individuel les de la mise en oeuvre 
d e s résultats d e la recherche, qu'e l le soit fondamenta le o u app l iquée. 
L 'ouv rage est le résultat de deux années de travail au sein d 'un sémina i re 
o rgan isé au Centre de recherches interdiscipl inaires en b ioé th ique d e 
l 'ULB. 

La vo lon té d e déc lo isonner le ques t ionnement est dél ibérée, et l iée 
à l 'a t tent ion accordée aux pouvo i rs que la sc ience confère. 

Je do is avouer, en c o m m e n ç a n t m a recension, que l 'é th ique n'est 
p a s une not ion don t la déf in i t ion me paraît facile. Par exemple, je n 'arr ive 
p a s à la di f férencier c la i rement d e la morale. Et au-delà d 'une déf in i t ion 
formel le , sans dou te peu impor tante, on perçoi t des points d e vue 
d ive rgen ts parmi les di f férents cont r ibuteurs . 



131 

Pour Gérard Fourez, la réf lexion éth ique est un phénomène social, 
puisqu' i l s 'agit de répondre (ensemble, au sein d ' un groupe) à la 
quest ion : « Q u e dés i rons-nous o u que vou lons-nous faire ? » 

. La cont r ibu t ion d e Bérengère Marques-Pereira s' inscri t dans la 
m ê m e or ientat ion, d e manière p lus précise, lorsqu'el le analyse les con­
t roverses b ioéth iques c o m m e l iées à la fo rmat ion et au maint ien d 'une 
pos i t ion hégémon ique dans et sur l 'Etat : nous assistons à l 'émergence 
d ' u n nouveau terrain d e lutte pol i t ique. 

A u contrai re, Gérard Fourez d is t ingue débat éth ique et déc is ions 
éthiques, qu' i l voi t individuelles. Il rejoint ainsi le ph i losophe Hot to is pour 
qu i l 'é th ique (tout court) est « d'abord et par excellence une affaire de 
conscience individuelle ». Ce po in t d e vue rend év idemment plus mal­
aisé le l ien avec les instances jur id ico-pol i t iques, qui const i tue en fin d e 
c o m p t e le sujet central d e la p lupar t des textes proposés. 

Cet te di f f icul té se traduit , à l ' égard d u projet de créat ion d ' u n comi té 
nat ional d 'é th ique, par « une oscillation, un double désencfiantement » 
don t Gilbert Hot to is rend c o m p t e avec honnêteté, et qui t raverse d 'au­
t res intervent ions, no tamment cel le d e Madeleine Moul in qu i fe rme 
l 'ouvrage (« Le duel des cont remaî t res »). Parti d ' un pré jugé favorable à 
la c réat ion d 'une telle instance, cet te adhés ion s'est peu à peu diss ipée 
face à la cra inte d e voir ce con t rô le d e la sc ience récupéré par des fo rces 
pol i t iques et idéo log iques conservat r ices (anti-science, et intolérantes). 
Mais le mouvemen t pendula i re s 'est poursuiv i face à un autre danger , lié 
au refus qu 'adressent certa ins « professionnels » à toute idée d e con­
t rô le par des « profanes » : ce refus arrange bien les corpora t ions qu i 
maîtr isent d e fait la si tuat ion, à c o m m e n c e r par les médecins. Osci l lat ion 
et désenchan tement que l 'on re t rouve sous la p lume d e Madele ine 
Moul in : « (...) je suis portée à me prononcer spontanément, voire 
rationnellement, contre la perspective d'un comité national d'éthique, 
et malgré tout considérer que s'il en existait un, il vaudrait mieux "en 
être" ». 

Que m o n empressement à sauter, dans ce c o m p t e rendu, aux 
conc lus ions (provisoires) de l ' ouv rage n' induise pas d ' in terprétat ion 
er ronée : l 'encerc lement mul t id isc ip l inai re d u sujet est remarquable, 
éclairant et utile. 

Ainsi en est-il d e l 'état internat ional d e la quest ion (au Québec , aux 
Etats-Unis, en France, en Belg ique) , qu i démontre , si besoin en était, 
que la quest ion ne se pose pas abstrai tement, i ndépendamment des 
rappor ts d e force pol i t iques et idéo log iques nat ionaux. 

La seconde part ie (« Des ques t ions en leur état ») est faite des 
regards que portent di f férentes d isc ip l ines sur le quest ionnement bioé­
th ique, qu i excède la p roc réa t ique à laquelle on la réduit souvent en 
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Francophon ie . Le ba lancement d u p i i i losop i ie Hottois, dé jà cité, 
l ' amène à déf inir s t r ic tement les l imites d e pouvoi r d ' un éventuel comi té 
nat ional d e b ioéth ique, après s'être livré à un inventaire détai l lé des 
a r g u m e n t s pour et con t re (le m ê m e argument se t rouvant parfois sur les 
d e u x plateaux d e la t>alance, selon les p réoccupat ions d e ceux qui 
l ' i nvoquent I). Bérengère Marquès-Perei ra parle d ' hégémon ie pol i t ique, 
c o m m e ind iqué c i -dessus, N ico le Lahaye-Bekaert l ivre le point d e vue 
d ' u n e juriste, Jacques Naisse celui d ' u n physic ien (et d ' u n c i toyen), 
Y v o n Englert celui d ' un gynéco logue , Wil ly Szafran celui d ' u n psycha-
nal iste, T. Nguyen N a m celui d ' un soc io logue des sciences, et Gérard 
Fourez. . . celui d ' u n c a t h o l i q u e - j u s q u ' à nouvel ordre, cela ne const i tue 
pas une d i s c i p l i n e - qui, par le biais d ' un dé tour sur le plural isme, 
s ' in ter roge sur les cond i t ions d ' u n d ia logue éth ique entre laïques et 
ca tho l iques. 

La bouc le est fermée, et nous en s o m m e s d o n c revenus aux conc lu­
s ions de Madele ine Moul in. Elle élargit le p ropos à l 'examen plus général 
d ' u n e possibi l i té-nécessi té d 'une régulat ion sociale d e l 'act ivi té scienti­
f ique, aux bons soins des contremaî t res d u social, les pol i t iques et les 
scient i f iques, don t le duel inachevé déc idera d e l 'a tx îut issement. Bonne 
lec ture ! 

P. G. 

RECTIFICATIF 

Dans la note 8 d e l 'art icle d 'A. et U. M a n c o paru dans le précédent 
CM (« L ' intégrat ion : une idéologie d e longue haleine », CM n° 176, 
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Le choc de l'hiver 60 - 61 
Jean NEUVILLE et Jacques YERNA 

Pol-His, Bruxelles, 1990 

Ce petit livre d e la co l lec t ion Pol-His est cité et c o m m e n t é à plusieurs 
reprises dans le présent n u m é r o des Cahiers. 

Il me paraît utile d 'a jou te r que c 'est un des plus réussis d e la série. 

Sans dou te certa ines répét i t ions signalent-el les une coord ina t ion in­
suff isante entre les deux auteurs, ma is l 'ensemble est vra iment t rès inté­
ressant, clair et dense, avec no tammen t deux chapi t res int roduct i fs qui 
const i tuent une uti le syn thèse d 'h is to i re sociale 1945-1960. 

La séquence exp los ion spon tanée / reprise en mains / recherche d u 
second souff le / repli sur la Wal lon ie / ouverture d u f ront pol i t ique est 
spécia lement bien exposée, et sans tabou. Sauf peut-être un petit : les 
que lques al lusions au rôle des mi l i tants communis tes sont à la fo is très 
précises et très lacon iques, t r op pour que le lecteur d 'au jou rd 'hu i y 
comprenne goutte. Par exemple , les rapports entre renardistes et 
commun is tes en pr inc ipauté l iégeoise auraient mérité une expl icat ion. 

L'ut i l isation d e sources touchan t aux di rect ions de la FGTB et d e la 
CS C ~ surtout celle-ci, m'a-t- i l semb lé - donne quelques ind icat ions 
bien utiles, no tamment sur le c l imat d e l 'époque et les relat ions tra­
va i l leurs /synd ica ts /par t i s . 

Un dernier regret accesso i re , et qu i vise l 'éditeur. Pas d e b ib l iogra­
phie, pas d e présentat ion substant ie l le des auteurs en tant qu 'ac teurs d e 
la pér iode histor ique ana lysée : ce cho ix me paraît une fa ib lesse d e 
mé thode au regard d e l 'ambi t ion pédagog ique déclarée d e vulgar isa­
t ion. 

Michel G O D A R D 
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La Revanche de Dieu : 
chrétiens, juifs et musulmans 

à la reconquête du monde 
Gilles KEPEL 
Seuil, 1991 - 99 FF, 

C'est un t i tre martial et une jaquet te un tant inet raccoleuse que Gilles 
Kepel a d o n n é s à son dernier livre. Peut-être n'étai t -ce pas nécessaire, 
ca r le sujet est passionnant et l 'é tude à la fo is sér ieuse et capt ivante. 

Che rcheu r au CNRS français, arabisant et professeur à l ' Institut 
d ' é tudes pol i t iques d e Paris, Gilles Kepel, qu i n 'est pas bien vieux, a déjà 
p rodu i t que lques ouvrages remarqués, et no tammen t Le Prophète et le 
Pharaon (1984), Les banlieues de l'Islam (1987). 

Ses monograph ies sur des aspects d e l ' Is lam l 'ont amené à prendre 
d u recul, pou r jeter un regard plus g lobal sur le phénomène rel igieux et 
tenter une c o u p e transversale à travers des évolu t ions récentes des t ro is 
g randes re l ig ions d u Livre, le judaïsme, le chr ist ianisme, l ' Islam. Il a 
enquê té sur le terrain, d 'Alger à Varsovie, d e Jérusa lem à Brook lyn et a 
découve r t d a n s ces évolut ions des s imi l i tudes qu' i l s 'ef force d 'éclairer 
par que lques hypothèses. D'emblée, il d é n o n c e ce qu 'a d e non- fondé 
l 'emplo i d e s catégor ies «intégrisme» o u «fondamental isme» quand il 
s 'agi t d e l ' Is lam, ces catégor ies étant nées dans le m o n d e chrét ien, avec 
un sens et des con tours qui n 'ont pas d e valeur universelle. 

Cons ta t capi tal : le désarro i social, l 'anomie, le manque de valeurs 
sont caractér is t iques vers la m ê m e é p o q u e -les années 70- de sociétés 
o u d e g r o u p e s très divers : des Etats a rabes d é ç u s par «la modernité», 
Israël s e c o u é par des guerres successives, des cathol iques d 'Eu rope 
occ iden ta le revenus d ' un Conci le t rop progressiste. Dans tous ces cas, 
le désar ro i est at t r ibué à «l 'absence d e Dieu», et la sort ie d u désarro i 
m a r q u é e par une rupture avec le courant dom inan t et l 'adhésion à une 
re l ig ion ex igeante. 

A m a l g a m e ? Non, car l 'analyse fait la part des dif férences, parfois 
cons idérab les , entre les situations. Mais mise en parallèle assurément. 
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Et elle est tentante et m ê m e st imulante, si on n 'en tire pas des conclu­
s ions définit ives. 

Deux autres constats d e Kepel : les processus qu' i l observe sont 
complexes , et l ' impuls ion peut ven i r aussi bien «par le bas» que «par le 
haut», c 'est à d i re d e g roupes d e base, aussi b ien que de certaines 
autor i tés. Par ailleurs, les indiv idus qu i animent ce retour au rel igieux -ou 
cet te découver te du- sont loin d 'ê t re des ignorants ou des manants : les 
d i p l ômés -en part icul ier les techn ic iens- y sont nombreux , et les univer­
sités jouent un rôle important . C e sont , dit-il, les enfants chéris d e la 
modern i té , cette modern i té m ê m e qu' i ls contestent. 

C o m m e n t l 'auteur voit- i l «la revanche de Dieu» dans le m o n d e 
chrét ien ? 

En Europe, il s 'a t tache sur tout à la montée des cathol iques «charis­
mat iques» d e France, et au p h é n o m è n e très particulier qu 'est en Italie 
Communion et Libération, le tout s ' inscr ivant dans le contexte d u grand 
desse in de Jean-Paul II : la nouve l le évangél isat ion d e l 'Europe. La 
pensée -pro fondément pessimiste- et l 'act ion d u cardinal Lust iger re­
t iennent bien év idemment l 'a t tent ion d e Kepel, ainsi que le rôle d u 
cardinal Ratzinger. Personne ne con tes te ra que Communion et Libéra­
tion, don t les membres entendent «vivre le mystère d u Christ», const i tue 
une puissance et qu'el le a inventé d e s mécan ismes ingénieux d 'ac t ion 
soc ia le et pol i t ique. 

Mais cet te pu issance a ses l imites, et les cro isades d e Jean-Paul II 
elles-mênnes se heurtent à des résistances à l ' intérieur d u m o n d e 
cathol ique. Kepel ne s 'y a t tarde pas. 

Aux Etats-Unis, c 'es t quas i un récit d 'épouvante, parfai tement réa­
liste au demeurant , que nous réserve l 'auteur à p ropos des télévangél is-
tes et d e leurs escroquer ies, il reste néanmoins que la Major i té morale, 
puis la Liberty Fédération d e Jer ry Falwel i déploient un redoutab le dyna­
misme, d i r igé cont re «les valeurs d e l ' human isme séculier», con t re l 'Etat-
Prov idence et cont re «la l icence morale». Ce dynamisme se sert avec 
succès des outi ls télévisuels et le réseau de télévision constru i t par 
Liberty Fédération est la vo ie pou r q u e les enfants des évangél iques d u 
Sud conquièrent le c o e u r d e l 'Amér ique «en christianisant la moderni té». 

Qu' i l y ait péril pour la d é m o c r a t i e américaine, nous n'en d o u t o n s 
pas. Mais peut-on pour autant par ler d ' une «utopie sociale de rechrist ia-
niation», et d e surcroît, compa re r cel le-c i à «l 'utopie sociale de réislami­
sat ion» ? Cela nous semb le un sau t péri l leux, lui aussi... 
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O n lira avec le plus vif intérêt les chapi t res consacrés à «la revanche 
d e Dieu» en pays d ' Is lam et en Israël. 

Pour l ' Is lam d u pour tour médi terranéen, Kepel acte que dans la con­
tes ta t ion sociale, le mouvement d e réis lamisat ion succède aux g roupes 
marx is tes o u marx isants discrédi tés. Le cheminemen t est lent et d ' a b o r d 
p e u apparent . Il remonte aux Frères musu lmans d 'Egypte, nés en 1928. 
Déjà, note Kepel, Nasser et Sadate avaient été «imprégnés par une 
vision du monde qui exprimait en catégories coraniques le désir de 
changement social.» C'est après 73 (et d o n c bien après la répress ion 
q u e Nasser et Sadate firent peser sur les Frères), qu 'émerge le mouve­
men t d e réislamisat ion; il passera par une phase révolut ionnaire visant 
à la prise d u pouvoir , puis par une phase d e quadr i l lage par le t ias. Au 
c o u r s d e cet te dernière, l 'at t i tude d u pouvo i r est généra lement amb iguë , 
ca r il c o m p t e tirer des i^énéfices d e paix sociale en investissant dans le 
mouvemen t . C'est aussi le cas pour l ' Is lam transplanté, via l ' immigra t ion 
ouvr ière, en Europe occidentale. A l 'heure actuel le, en Algér ie en parti­
cul ier, «les mouvements de réislamisation envahissent par le bas l'es­
pace politique et se transmuent insensiblement jusqu'à parvenir aux 
marches du pouvoir..» 

L'analyse de ce qu ' on appel le «la rédempt ion d'Israël» est tou t aussi 
instruct ive. A u Goush Emounim un rôle plus pol i t ique, aux g roupes ultra­
o r t h o d o x e s un rôle plus rel igieux dans ce vaste mouvement d e rejudaï-
sat ion, d e retour à la Bible - en géopo l i t ique c o m m e dans la vie 
quot id ienne. Ici aussi, les sources remontent haut et loin. Il faut lire ces 
p a g e s saisissantes d ' un processus social, pol i t ique et idéo log ique qui 
m è n e à la mise en cause d u s ionisme, d u social isme, des Lumières et d e 
la Raison, re jo ignant là l 'at t i tude d u cardinal Lust iger et cel le d e Hanna 
Arendt . 

Ainsi s 'éclai re -no tamment - l 'en jeu d e la cont roverse sur les respon­
sabi l i tés d e la Shoah, at t r ibuées par les u l t ra-or thodoxes à « l 'abandon 
d e la Torah», alors que les sionistes laïcisants l 'attr ibuaient -au mo ins 
par t ie l lement- à l 'appui insuff isant d o n n é a u projet sioniste. 

Mais, o n s 'en doute, le dét)at n 'est pas qu ' idéo log ique pu isque le 
m o u v e m e n t d e «rédempt ion d'Israël» s 'act ive à la co lonisat ion ju ive des 
terr i to i res occupés . Et que, par ail leurs, il a dès à présent des p ro longe­
men ts à N e w York et en France. 

Il nous semble significatif que la not ion d e d é s a r r o i revienne si 
souven t dans l 'ouvrage d e Kepel. A l 'év idence, elle répond à une réalité: 
la cr ise d e société d iagnost iquée il y a v ingt ans n'est pas révolue. Le 
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beso in d e balises, le beso in d ' ident i té et d 'appar tenance à un g roupe 
sont repérabies chez nous et ai l leurs. Le désarroi existe, il c rée un vide 
que tend à occupe r «le religieux». Appelie-t-i l un essor d u phénomène 
rel igieux ? Kepel ne l 'af f i rme pas, mais il constate l 'un et l 'autre. C'est là 
que surgissent des quest ions. 

Quest ions sur un éventuel l ien d e causalité. Sur la cons is tance d u 
facteur rel igieux. Il nous semble par exemple qu 'entre le té lévangél isme 
nord-amér ica in et les / j a red /m d' Israël , il y a des di f férences importantes, 
et qu' i l y a intérêt à les éclairer. 

Quest ions sur la précar i té o u la sol idité de la «reconquête». Qu 'on 
songe au cas t rès spiécif ique d e la Pologne, o ù l 'Eglise, qui bénéficiait 
d ' u n sol ide enrac inement nat ional, a drainé puis capital isé tou tes les ré­
s istances au pouvo i r «communiste». Au jourd 'hu i qu'el le ne s' identi f ie 
p lus à l 'opposi t ion, son autor i té et son pouvoir attractif sont dé jà réduits. 

Quest ions enfin sur « l 'absence d e valeurs» : le capi ta l isme, système 
qu i d o m i n e la planète, ne serait-i l d o n c pas pourvoyeur d e valeurs ? 
Peut-être faut-il examiner pou rquo i l 'arrogante empr ise d u fric, le carrié­
r isme à tou t prix, l ' indi f férence à autru i n 'apparaissent pas c o m m e des 
valeurs posit ives. Et quest ions sur les responsabi l i tés non seulement d e 
«la laïcité», mais aussi et sur tout sur celles d u monde pol i t ique et singu­
l ièrement d e l à gauche. Gil les Kepel mont re très c la i rement que le retour 
d u rel igieux pose à la laïcité des ex igences nouvel les : d e fait, il s 'agit 
pour elle d 'ouvr i r ses portes, de dépouss iérer les rayons et d e vo i r ce qui 
a changé depu is cent, c inquante o u v ingt ans. 

Mais le fameux désarro i , cet te «crise de l'avenir», cet te a n o m i e inter­
pellent, nous semble-t- i l , avant t o u t les responsables pol i t iques et les 
éducateurs, à qu i il incombera i t d e réhabil i ter la not ion d e c i toyenneté et 
d ' inventer une éth ique d e la c i toyenneté. 

Le livre d e Kepel en tou t cas f é c o n d e la réflexion. Il résonne c o m m e 
un cri d 'a larme. 

L' interview ci-après, que l 'auteur nous a donnée à p ropos de la 
guer re d u Golfe, en sou l igne tou te l 'actualité. 

R. L 
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Iraq-Israël : 
du laïcisme à l'affirmation religieuse 

RL- Dans la guerre du Golfe, deux Etats du Moyen-Orient, se situant 
dans des camps opposés, Irak et Israël, ont apparemment en commun 
d'avoir donné à leur politique, ici des accents nettement religieux, là 
une place accrue aux partis religieux ultra orthodoxes. 
Quelle est votre lecture de ce phénomène ? 
Les similitudes apparentes ne sont-elles que fortuites ? 

Gil les Kepel - Il est assez f rappant en effet que dans cet te guerre, l 'Irak, 
Israël, mais aussi l 'Arabie Saoudite, uti l isent le vocabu la i re re l i g ieuxàdes 
f ins d e mobi l i sa t ion sociale. En Irak, on le sait, la d ic ta ture se voulai t 
laïque. Le Part i Baas, tant en Irak qu 'en Syrie, a mil i té pour une résurrec­
t i on arabe dans une perspect ive d e laïcisme. La mosaïque confess ion­
nel le était d a n s les deux pays très p rononcée et la concep t i on laïcisante 
p rônée par le Parti Baas devait permet t re d ' y assurer un équi l ibre, d e 
laisser aux chrét iens une p lace qui ne serait pas d e deux ième ordre. Mais 
depu i s v ingt ans, la s i tuat ion des chrét iens s'est fort modif iée, notam­
men t par une émigra t ion qu ' on peut compare r à une hémorragie. 

J 'a i tenté d 'exp l iquer dans m o n dernier ouvrage c o m m e n t le langage 
pol i t ique d e l ' Is lam est devenu le vecteur pr iv i l iég iédes rappor ts sociaux. 
En deux mots, pour sedé fendre cont re des g roupes islamistes radicaux 
et redoutés, les rég imes en p lace ont a l lumé ce qu' i ls ont c ru être des 
cont re- feux : ils ont encouragé des mouvemen ts qui prêchaient l 'obser­
v a n c e str icte des normes de l ' Islam. Les rég imes en p lace n 'ont pas vu, 
o u ont v u t r o p tard, que dans le m ê m e t e m p s se créait un t issu d e 
sol idar i tés qu i répondai t aux besoins des gens. Exemple : en Algérie, le 
Front is lamique d u salut a dra iné d u m o n d e dans les mosquées, s'est 
imp lanté dans les quart iers en pall iant les carences d u FLN. Pour Sadam 
Hussein, au jourd 'hu i , le recours au langage de l ' Is lam est une carte im­
por tante. 
Le p rocédé cependant , ne t r o m p e pas tou t le monde. . . 
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RL- Est-ce à dire que les invocations de Sadam Hussein à Allah sont 
perçues en Irak comme une ruse ? 
GK- Les choses ne sont pas aussi s imples. Il faut savoir que déjà au 
cours d e la guer re con t re l 'Iran, Sadam Hussein a eu recours au 
vocabu la i re rel igieux. En effet, Khomein i pour sa part, dans son souci d e 
se dépar t i r d e s o n image d e chiite, misait sur le pan- is lamisme, et faisait 
vo lont iers référence à la batail le d e Badr, en s 'appropr ian t en quelque 
sorte une t)atail le rempor tée par le Prophète sur les Arabes païens de La 
Mecque. Répl iquant à Khomeini , Sadam Husse in se référait à la bataille 
d e Qadis iyya, rempor tée sur les Perses. 

La référence réi ig ieuse est chez Sadam Husse in une composan te d e 
son pro jet hégémon ique , projet qu i ressemble plutôt à une fuite en 
avant. Mais l 'en jeu est central. 
Sadam Husse in a p roc lamé la guerre sainte, le Djihad (qui ne vise pas 
que les non -musu lmans ; il est aussi util isé con t re les Saoudiens) . Or le 
Djihad suspend tou tes les obl igat ions rituelles, et par exemp le le jeune 
d u Ramadan. Si Djihad il y a, les soldats peuvent manger lors d u Rama­
dan et l 'a rmée peut d o n c ne pas s'affaiblir. 

RL-Suffit-il donc que Sadam Hussein proclame le D\\}r\ad pour l'authen­
tifier? 

G K - Ef fect ivement, ce n 'est pas le pr ince qui a ce droi t , mais les doc teurs 
de la loi, les oulema, qu i on t d isposé pendant l ong temps d ' une grande 
indépendance à l 'égard d u pouvoir . 

Les rég imes nat ional istes autori taires qu i se sont imposés après les 
indépendances ont tenté d e domest iquer les oulema : ils voulaient s 'en 
servir c o m m e d e cour ro ies de t ransmission. Les oulema ont souvent pu 
résister. Mais la con tes ta t ion n'est pas possib le en Irak : ce n'est pas là-
bas mais dans des mosquées d 'Occ iden t q u ' o n parle d e fitna (sédition) 
au lieu d e djihad... 

Reste à vo i r ce qu i va se passer demain, quand l ' Irak sera détruit et 
vaincu. Il y a, je pense, d e u x possibi l i tés. O u b ien on va vers une sorte d e 
Traité d e Versail les, qu i assurera aux Etats arabes r iches la cont inui té d e 
leurs pét rodol lars et à Israël le droi t de conserver les terr i toires qu' i l 
occupe . . .Ou b ien une espèce d e Plan Marshal l assurera une meil leure 
répart i t ion d e la rente pétrol ière et garant ira un Etat a u peup le palesti­
nien. Et c h a c u n sait o ù a mené le Traité d e Versail les. 
Mais nous s o m m e s au jourd 'hu i en pleine incert i tude, accen tuée par le 
récent é larg issement d u gouvernement israélien à un part i prônant 
l 'expuls ion des Palest iniens. 
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RL - Précisément cet événement s'inscrit dans un long processus de 
«rejudaisation» d'Israël, dont les débuts étaient plutôt marqués par une 
perspective socialiste et laïcisante. 

G K - Oui, sans retracer ce processus, deux dates cependan t do ivent être 
rappelées : en ju in 1967, la Guerre des six jours menée par Israël lui 
p e r m e t d ' o c c u p e r l e S i n a ï , le Golan, laCis jordanie, Gaza, Jérusalem-Est ; 
en oc tob re 73, la guer re d u K ippour entraîne une cr ise mora le en Israël. 
C'est ap rès 73, et dans ce désarroi , qu 'apparaî t au g rand jour un 
mouvemen t d e re judaisat ion. Le Goush Emounim o u B loc des f idèles 
entend subst i tuer la no t ion bi t i l ique d e Terre d ' Israël à cel le d 'Etat 
d ' Israël : c 'es t une remise en cause d u s ion isme sécul ier et d e Vestablisti-
m e n f travail l iste. En se fondan t sur la Bible, le Goush refuse d e céder un 
p o u c e d ' une terre «juive pour l 'éternité». J 'ai mon t ré qu 'à cô té d e cet te 
ac t ion in t ransigeante et offensive, s'est déve loppé un mouvemen t pro­
prement rel ig ieux (les haredim), d e retour à l 'o r t l iodox ie la plus str icte 
dans la v ie quot id ienne, retour présenté c o m m e le seul garant d u 
maint ien d ' u n e ident i té juive. 

Le retour d u rel igieux, tant en Islam qu 'en Israël (et d 'a i l leurs aussi dans 
le m o n d e chrét ien), aux mêmes moments , ne m'apparaî t d o n c pas 
c o m m e fortui t . Mais je n 'en dédu is aucune «loi d e l 'Histoire» : je p ropose 
une gril le d e lecture, et je suggère des hypo thèses à part i r d e mes 
observat ions, qu i révèlent des symp tômes d e crise. 

RL - L'instrumentalisation de la religion à des fins de paix sociale est un 
phénomène presque tjanal. En Belgique, en 1841, un député libéral et 
anti-clérical a pu déclarer au Parlement sans être contredit : «Pour le 
maint ien d e l 'ordre, un curé vaut cent gendarmes». On retrouve cette 
tendance à divers moments des processus que vous analysez. 

G K - Oui, mais d e manière ambiguë. C'est sûr q u ' o n a fait jouer le 
vocabu la i re et les références coraniques, par exemp le pour «casser d u 
gaucho» en Egyp te o u au Maghreb, c o m m e o n les a encouragés en 
Europe v is à vis d e l ' immigra t ion maghréb ine o u turque. Mais cet te ma­
nipulat ion est diff ici le. Car il arrive que le message t ransmis à des f ins de 
paix socia le soit por teur d e rupture avec la société. 
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Is Revue Nouvelle 
n° 12 - décembre 1990 

L 'ense ignement : o n n'est pas sort i de l 'auberge. La cr ise reste 
ouverte, écrit La Revue Nouvelle dans son numéro de d é c e m b r e 1990. 
Et d e poursuivre le déba t avec d e nouvel les analyses, n 'hési tant pas à 
rectif ier le tir par rappor t à certaines de celles qu'el le avait publ iées en 
sep tembre 1990 dans « Les por tes d e l 'école «.Crise d e société, refus d e 
l 'ét iquette corporat is te, conve rgence avec l ' intérêt général, Paul Géra-
d in et Chr ist ian Maroy rompen t que lques lances avec notre b o n ami 
Moutard, auteur d ' une con t r ibu t ion controversée en sep tembre dernier. 
Not re vani té éditor iale n 'est pas peu satisfaite de voir par tagées bon 
nombre des thèses p roposées dans notre récente l ivraison consacrée 
au bon usage d e l 'éco le ( C M 176, oc tob re -novembre -décembre 1990). 
Ainsi en est-il d u bon usage des chi f f res dans le d iscours d e l 'eff ic ience : 
les moyens acco rdés à l 'ense ignement seraient t rop coû teux à l 'aune d u 
cr i tère retenu pour l 'évaluer, celui de la réussite de t ous - ex igence 
nouvel le, puisqu'h ier , il ne s'agissait que de donner au p lus grand 
nombre une chance d e réussite. T rop coû teux par rappor t à quoi, 
s ' in terroge Christ ian M a r o y ? Tout s implement, pour ne pas di re plate­
ment, par rappor t à d 'au t res secteurs publ ics qui ont davan tage pâti d e 
la cr ise des f inances pub l iques. D 'où « le divorce entre le diagnostic 
sévère de l'économiste et les revendications des enseignants ». 

Tou jours autour d e l 'école, Albert Bastenier pose la quest ion d e 
l ' intercultural isme, auque l o n pourrai t appl iquer ce qui se dit parfois au 
sujet des nouvel les techno log ies : il y en a plein les j ou rnaux mais pas 
beaucoup ail leurs ! Défi pou r nos concep t ions de la modern i té (et de la 
laïcité), l ' immigrat ion est pou r Bastenier» un phénomène social indisso­
ciable de ce qu'il faut appeler un "colonialisme tardif" ou un "colonia­
lisme de l'intérieur"». Et les rappor ts in tercommunauta i res n'étant 
qu 'une autre façon d e n o m m e r ce que sont, pour le soc io logue, les 
rappor ts sociaux, c 'est -à-d i re des conf l i ts à issue incertaine, il convient 
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d e se méf ier des « bons sentiments d'un humanisme bavard (qui) n'ont 
mené qu'à trop de déconvenues I » L 'école fonc t ionne, dans ce cadre, 
c o m m e une instance d e social isat ion. Le « tou t cul turel », qu i a supplan­
té le « t ou t économico-po l i t i que », peut condu i re à la déf in i t ion d e 
nouvel les a l légeances répondant aux besoins d e la modern isa t ion d e 
l 'Etat. L 'éco le n 'échappera à cet écueil que si elle pan/ lent à « mettre en 
lumière les usages sociaux qui sont faits des différences culturelles 
pour maintenir des écarts qui s'expriment d'abord en termes de travail 
et de type de travail, de logements relégués, de scolarisation n 'aboutis­
sant à rien, de rapports humiliants avec les services administratifs et de 
police, d'accès différentiel aux ressources sociales ». En bref, et de 
manière incisive, une pièce supplémenta i re à verser au dossier de ce 
qu 'une v is ion sociale progressiste ass igne c o m m e tâche à l 'école. 

O n l ira aussi, avec un intérêt qui ne se d é m e n t pas, la suite des 
réf lexions q u e les commenta i res occ iden taux à p ropos de la Glasnost 
inspirent à Jean-Mar ie Chauvier. Les g rands modè les expl icat i fs d e 
l 'h istoire sov ié t ique (la toute-pu issance de l 'Etat « total » - le total i ta­
r isme - , o u cel le d e l ' idéologie - l ' idéocrat ie - , o u encore l 'expl icat ion d e 
l 'URSS par les surdéterminants économiques o u par les t radi t ions 
culturel les) sont devenus caducs. Le marx isme- lén in isme a entraîné la 
sov ié to log ie dans sa chute ! 

L 'avenir pol i t ique d u Nicaragua est évoqué sans compla isance par 
And ré L inard qu i nous fait part d e son pess imisme : le pire n 'y est-il pas 
à venir ? 

Enfin, c i tons encore le bi lan lucide d e la cr ise rwandaise par Anne 
Peeters et J e a n - Q a u d e Wil lame, «miroir brisé de la coopération 
belge » : camouf le t pour le gouvernement belge, puisqu'« à la protec­
tion du parrain belge, le président Habyarimana préféra celle du suze­
rain Mobutu ». Néo-co lon ia l isme pas mor t ! 

P. G. 





Vendredi 22 mars 

Phi l ippe DESTATTE L 'émigrat ion russe anti tsariste en Be lg ique 
Michel HAINAUT Sur les t races d e Victor Serge 
Luc NEMETH Victor Serge et les anarchis tes en Be lg ique avant 

1914 
Yves PAGES Ecri ts d e jeunesse de Victor Serge 

Ernest M A N D E L Vic tor Serge, un modè le d e journa l i sme révolut ion­
naire 

Suzi WEISSMAN L'analyse d e l 'URSS sous Stal ine d e Vic tor Serge 
Nicole RACINE La c a m p a g n e en faveur d e la l ibérat ion d e Victor 

Serge 
Guy DESOLRE Victor Serge et Trotsky 1936-1940 

Samedi 23 mars 

Pelai PAGES 
Jean RIERE 
Michel GRAULICH 
lan BIRCHALL 
Paul A R O N 

Victor Serge et l 'Espagne (1936-1939) 
V ic tor Serge et la presse belge 
Le coup le Kibalchich et la civi l isat ion mex ica ine 
Vic tor Serge et la cul ture pro létar ienne 
Victor Serge et Char les Plisinier 

Richard GREEMAN Victor Serge et le p rob lème d u roman révolut ion­
naire 

Anne JANOWITZ La poésie de Victor Serge et le romant i sme 
Jean-Pierre MOREL Le dest in de la révolut ion russe à t ravers «Ville 

conquise» 
J o h n M A N S O N Les carnets de Victor Serge d e 1944 
Bill MARSHALL La pensée d e Victor Serge dans la pensée contes­

tataire d 'après 1968 

Inscriptions: 700 F. au compote 001-2340935-13 du «Colloque Victor 
Serge». 
Renseignements: 02/650.38.48 Anne Morelli 

40.51 Pascal Deiwit 



LES BONNES AFFAIRES, 
C'EST L'AFFAIRE DE LA CGER. 

Un véritable partenaire, qui veille à vos intérêts ? A la CGER, c'est 
ainsi que nous envisageons notre rôle. Des spécialistes toujours 
prêts.à vous écouter et à vous conseiller: voilà un des services 
bancaires que vous trouverez chez nous, en particulier si vous solli­
citez un prêt. Car la CGER offre un large éventail de formules dans 
ce domaine: des crédit à court ou à long terme, du "prêt à porter" 
au "sur mesure',' calculés selon les besoins de votre entreprise. Et, 
cela va de soi, les taux de la CGER pour ce genre d'emprunt sont 
parmi les plus intéressants du marché. 
Quelle que soit votre situation, venez nous 
en parler. Il vous suffit de faire appel à nos 
experts en crédit via votre agence CGER. nous sommes â vos côtés 
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